
OPINION DISSIDENTE DE M. NEGULESCO 

Je soussigné diffère de la majorité de la Cour pour les 
motifs suivants : 

Par une Résolution du 9 décembre 1926, le Conseil de la 
Société des Nations demande à la Cour de donner un avis 
consultatif sur trois questions relatives à la compétence de la 
Commission européenne du Danube, selon les termes de l'Ar- 
rangement intervenu à Genève, le 18 septembre 1926, entre la 
France, la Grande-Bretagne et l'Italie, d'une part, et la Rou- 
manie, d'autre part, sans préjudice des négociations en co-urs 
entre ces Puissances, qui se poursuivent devant la Commission 
consultative et technique de la Société des Nations. 

Les questions soumises à la Cour pour avis sont ainsi conçues : 

« 1) Selon le droit en vigueur, la Commission européenne du 
Danube possède-t-elle sur le secteur du Danube marikirne 
s'étendant de Galatz à Braïla les mêmes compétences que sur 
le secteur à l'aval de Galatz ? Dams le cas où elle ne posséderait 
pas ces mêmes compétences, possède-t-elle certaines compé- 
tences ? Le cas échéant, lesquelles ? Et  quelle est la limite 
amont de ces compétences ? 

2) Dans le cas où la Commission européenne du Danube 
posséderait, sur le secteur Galatz-Braïla, soit les mêmes compé- 
tences que sur le seçtwr à l'aval de Galatz, soit certaines com- 
pétences, ces compétences s'exercent-elles sur une ou plusieurs 
zones territorialement définies correspondant à tout ou partie 
du chenal navigable, à l'exclusion d'autres zones territorialement 
définies et correspondant à des zones de port soumises à la com- 
pétence exelusive des autorités roumaines ? Dans ce cas, selon 
quel critère doit être fixée la démarcation entre zones terri- 
toriales placées sous la compétence de la Commission européenne 
et zones placées sous la compétence des autorités roumaines? 
Au cas contraire, selon quel critère de nature non territo- 
riale doit être fait le départ entre les compétences ~espectives 
de la Commission européenne du Danube et des autorités 
roumaines ? 

3) Dans le cas où il résulterait de la réponse donnée au 
chiffre 1) que la Commission européenne, soit ne possède pas de 
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[ Translatiofi.1 

1, the undersigned, am unable to concur with the opinion 
of the majority, on the following grounds : 

Ry a Resolution of December gth, 1926, the Council of the 
League of Nations requests the Court to give an advisory 
opinion upon three questions relating to the jurisdiction of 
the European Commission of the Danube in accordance with 
the terms of an Agreement which was entered into on Septem- 
ber 18th, 1926, between France, Great Britain and Italy, on 
the one hand, and Roumania on the other, without prejudice 
to  the negotiations at  present proceeding between these Powers 
before the Technical and Advisory Committee of the League 
of Nations. 

The questions submitted to the Court for advisory opinion 
are as follows : 

"(1) Under the law at present in force, has the European 
Commission of the Danube the same powers on the mari- 
time sector of the Danube from Galatz to Braila as on 
the sector below Galatz ? If it has not the same powers, 
does it possess powers of any kind ? If so, what are 
these powers ? How far upstream do they extend ? 

(2) Should the European Commission of the Danube 
possess either the same powers on the Galatz-Braila sector 
as on the sector below Galatz, or certain powers, do these 
powers extend over one or more zones, territorially defined 
and corresponding to al1 or part of the navigable channel 
to  the exclusion of other zones territorially defined, and 
corresponding to harbour zones subject to the exclusive 
competence of the Roumanian authorities ? If so, accord- 
ing to what criteria shall the line of demarcation be fixed 
as between territorial zones placed under the competence of 
the European Commission and zones placed under the compe- 
tence of the Roumanian authorities? If the contrary is the 
case, on what non-territorial basis is the exact dividing 
line between the respective competence of the European 
Commission of the Danube and of the Roumanian author- 
ities to be fixed ? 

(3) Should the reply given in (1) be to the effect that 
the European Commission either has no powers in the 

II 
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compétence dans le secteur Galatz-Braïla, soit ne possède pas 
dans ce secteur les mêmes compétences que dans le secteur à 
l'aval de Galatz, à quel point précis doit être établie la ligne 
de démarcation des deux régimes ? )) 

La première question comprend les deux points suivants : 
a) La Commission européenne du Danube possède-t-elle, selon 

«le droit en vigueur », sur le secteur Galatz-Braïla, les mêmes 
compétences que sur le secteur à l'aval de Galatz ? 

b) Si elle ne possède pas les mêmes compétences, possède- 
t-elle certaines compétences ? Le cas échéant, lesquellks ? Quelle 
est la limite amont de ces compétences? 

La seconde et la troisième question ont un caractère subsi- 
diaire ; l'une consiste à chercher la limite entre la compétence 
de la Commission européenne et celle des autorités territoriales 
roumaines dans le cas où les deux compétences ne s'exercent 
pas sur la même portion du fleuve ; l'autre cherche à déter- 
miner, dans le cas où les deux compétences s'exercent sur la 
même portion, s'il est possible d'établir des critères de démar- 
cation entre les deux régimes. 

Le ((droit en vigueur » d'après lequel la Cour doit répondre 
en première ligne aux questions qui lui sont posées est le 
Statut du Danube du 23 juillet 1921 

La combinaison des articles 6 et g du Statut conduit à 
dire que la compétence de la Commission européenne s'étend 
de l'amont de Braïla jusqu'aux embouchures. Mais les articles 5, 
6 et 41 du Statut font voir que, pour déterminer les limites 
de la compétence de la Commission européenne sur le secteur 
en litige, il faut connaître les situations de fait d'avant-guerre 
ainsi que les traités et actes internationaux relatifs au Danube 
et à ses embouchures. 

Les principes fondamentaux de la liberté de la navigation 
sur les fleuves qui séparent ou traversent plusieurs pays et 
qui portent le nom de fleuves internationaux » ont été 
proclamés par les dispositions de l'Acte du Congrès de Vienne, 
comprises entre l'article 108 et l'article 117. 

Dans l'article 109, il est proclamé que la navigation cc sera 
entièrement libre et ne pourra, sous le rapport du commerce, 
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Galatz-Braila sector, or has not in that sector the same 
powers as in the sector below Galatz, at  what exact 
point shall the line of demarcation between the two 
régimes be fixed ?" 

The first question comprises the two following points : 
(a) Has the European Commission of the Danube, under 

the "law at present in force", the same powers on the Galatz- 
Braila sector as on the sector below Galatz ? 

(b) If it has not the sarne powers, does it possess powers 
of any kind? If so, what powers ? How far upstream do they 
extend ? 

The second and third questions are subsidiary in character ; 
one consists in an endeavour to find the dividing line between 
the powers of the European Commission and those of the 
Roumanian territorial authorities if the two jurisdictions do 
not apply to the same part of the river; the other, in an 
endeavour to determine whether, if the two jurisdictions apply 
to the same part, it is possible to find criteria for fixing a 
line of demarcation between the two régimes. 

The "law in force" in conformity with which the Court 
must reply in the first place to the questions submitted is the 
Statute of the Danube of July 23rd, 1921. 

Articles 6 and g of the Statute, when taken together, lead 
to the inference that the jurisdiction of the European Commis- 
sion extends from above Braila down to the mouths of the 
river. But Articles 5,  6 and 41 of the Statute show that, in 
order to determine the limits of the jurisdiction of the European 
Commission upon the sector in dispute, the de facto situation 
before the war must be considered, as well as the international 
treaties and instruments relating to the Danube andits mouths. 

The fundamental principles relating to freedom of navigation 
upon rivers which form the boundaries between or cross sev- 
eral countries, and which are called "international rivers", were 

, laid down in the provisions of the Act of the Congress of 
Vienna, from Article 108 to 117 inclusive. 

In Article ~ o g  it is stated that navigation "shall be entirely 
free, and shall not, in respect to commerce, be prohibited 
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être interdite à personne, étant bien entendu que l'on se 
conformera aux règlements relatifs à la police de cette navi- 
gation, lesquels seront conçus d'une manière uniforme pour 
tous et aussi favorables que possible au commerce de toutes 
les nations ». 

L'article 116 stipule ce qui suit : 

«Tout ce qui est indiqué dans les articles précédents sera 
déterminé par un règlement commun qui renfermera également 
tout ce qui aurait besoin d'être fixé ultérieurement. Le règle- 
ment une fois arrêté ne pourra être changé que du consen- 
tement de tous les États riverains, et ils auront soin de pour- 
voir à son exécution d'une manière convenable et adaptée 
aux circonstances et aux localités. )) 

Le Traité de Paris du 30 mars 1856 applique au Danube 
les principes consacrés par l'Acte du Congrès de Vienne. 
L'article 15 dispose que : 

«L'Acte du Congrès de Vienne ayant établi les principes 
destinés à régler la navigation des fleuves qui séparent ou 
traversent plusieurs États, les Puissances contractantes stipu- 
lent entre elles qu'à l'avenir ces principes seront également 
appliqués au Danube et à ses embouchures. Elles déclarent 
que cette disposition fait désormais partie du droit public 
de l'Europe et la prennent sous leur garantie. Y 

Le Traité de Paris établit sur le Danube deux Commissions, 
l'une « européenne » aux embouchures du Danube (article 16), 
l'autre « riveraine » pour le reste du fleuve (article 17). 

La Commission européenne, composée des sept grandes 
Puissances signataires du Traité de Paris, savoir la Grande- 
Bretagne, l'Autriche, la France, la Prusse, la Russie, la Sar- 
daigne et la Turquie, était « chargée de désigner et de faire 
.exécuter les travaux nécessaires, depuis Isaccea, pour dégager 
les embouchures du Danube, ainsi que les parties de la mer 
y avoisinantes, des sables et autres obstacles qui les obstruent, 
afin de mettre cette partie du fleuve et lesdites parties de la 
mer dans les meilleures conditions possibles de navigabilité ». 

La Commission riveraine, chargée d'assurer la navigation du 
fleuve, était composée des États riverains, savoir: l'Autriche, 
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. to any one, it being understood that the regulations established 
with regard to the police of this navigation shall be respected, 
that they will be framed alike for all, and as favourable as 
possible to the commerce of al1 nations". 

Article 116 is as follows : 

"Everything expressed in the preceding articles shall be 
settled by a general arrangement, in which there shall 
also be comprised whatever may need an ulterior deter- 
mination. The arrangement once settled shall not be 
changed but by and with the consent of al1 the States 
bordering on rivers, and they shall take care to provide 
for its execution with due regard to circumstances and 
locality." 

In the Treaty of Paris of ïilarch 3oth, 1856, the principles 
sanctioned by the Act of the Congresç of Vienna are applied 
to the Danube. Article 15 provides that : 

"The Act of the Congress of Vienna, having established 
the principles intended to regulate the navigation of rivers 
which separate or traverse different States, the contract- 
ing Powers stipulate among themselves that those prin- 
ciples shall in future be equally applied to the Danube 
and its mouths. They declare that this arrangement hence- 
forth forms a part of the Public Law of Europe, and 
take it under their guarantee." 

The Treaty of Paris sets up two Commissions on the Danube, 
one being the European Commission, down to the mouths of 
the Danube (Article 16), and the other being the River Com- 
mission for the remaining part of the river (Article 17). 

The European Commission, consisting of the seven Great 
Powers who signed the Treaty of Paris, namely Great Britain, 
Austria, France, Pnissia, Russia, Sardinia and Turkey, was 
"charged to designate and to cause to be executed the works 
necessary below Isaktcha, to clear the mouths of the Danube, 
as well as the neighbouring parts of the sea, from the sands 
and other impediments which obstruct them, in order to put 
that part of the river and the said parts of the sea in the 
best possible state for navigation". 

The River Commission charged with securing the navigation 
of the river consisted of the riparian States, namely : Austria, 
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la Bavière, la Sublime-Porte et le Wurtemberg, auxquels 
devaient se réunir les commissaires des trois Principautés 
danubiennes, dont la nomination aurait été approuvée par la 
Porte. 

En vertu du Traité de Paris, la compétence de la Commission 
européenne est purement technique, et jamais on n'a prétendu 
que cela entraînait la compétence de juridiction. Cette dernière 
appartenait à l'autorité territoriale. L'article 8 de l'Acte 
public de Galatz du z novembre 1865 ne laisse aucun doute à 
ce sujet. 

Les pouvoirs de la Commission européenne, qui devaient 
cesser en 1858, furent prolongés successivement. La Conférence 
de Londres de 1871 prolongea encore ces pouvoirs pour une 
période de douze ans jusqu'au 24 avril 1883. 

Le Traité de Berlin du 13 juillet 1878, conclu entre 1'Alle- 
magne, l'Autriche-Hongrie, la France, la Grande-Bretagne, 
l'Italie, la Russie et l'Empire Ottoman, prolongea depuis 
Isaccea jusqu'à Galatz les pouvoirs de la Commission euro- 
péenne au sein de laquelle la Roumanie était représentée, et 
disposa qu'ils seraient exercés «dans une complète indépen- 
dance de l'autorité territoriale 1) (article 53). 

Il fut encore spécifié dans l'article 53 que les traités, arran- 
gements, actes et décisions relatifs aux droits, privilèges, 
prérogatives et obligations de la Commission européenne étaient 
confirmés. 

En vertu de l'article 54, les Puissances devaient se mettre d'accord, 
une année avant l'expiration du terme assigné à la Commission 
européenne, sur «la  prolongation de ses pouvoirs et sur les 
modifications qu'elles jugeraient nécessaire d'y introduire ». 

L'article 55 prévoyait que les règlements de navigation 
fluviale depuis les Portes-de-Fer jusqu'à Galatz seraient éla- 
borés par la Commission européenne assistée des délégués 
des États riverains. 

Afin d'assurer l'exécution des pouvoirs de la Commission euro- 
péenne, il fut spécifié dans l'article 52 que les stationnaires 
des Puissances aux embouchures du Danube pourraient remon- 
ter jusqu'à Galatz. 

Pour mettre l'Acte public de Galatz de 1865, qui réglemen- 
tait les pouvoirs de la Commission européenne, en harmonie 
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.Bavaria, the Sublime-Porte and Wurtemberg, to whom were 
to  be added Commissioners from the three Danubian Prin- 
cipalities, whose nomination should have been approved by the 
Porte. 

Under the Treaty of Paris, the powers of the European 
Commission are of a purely technical character, and it has 
never been claimed that this implied powers of a juridical 
character. The latter powers belonged to the territorial author- 
ities. Article 8 of the Public Act of Galatz of November znd, 
1865, leaves no doubt on this point. 

The powers of the European Commission, which were to 
have come to an end in 1858, were successively prolonged. 
The London Conference of 1871 prolonged these powers for a 
further period of twelve years up to April 24th, 1883. 

The Treaty of Berlin of July 13th, 1878, concluded between 
Germany, Austria-Hungary, France, Great Britain, Italy, 
Russia and the Ottoman Empire, extended the powers of the 
European Commission, on which Roumania was represented, 
from Isaktcha as far as Galatz, and it laid down that these 
powers should be exercised "in complete independence of the 
territorial authority" (Article 53). 

I t  was further specified in Article 53 that treaties, arrange- 
ments, acts and decisions relating to the European Commis- 
sion's rights, privileges, prerogatives and obligations were 
confirme& 

In pursuance of Article 54, the Powers were to come to 
an understanding, one year before the expirati&n of the term 
assigned for the duration of the European Commission, as to 
the "prolongatjon of its powers or the modifications which 
they may consider necessary to introduce". 

Article 55 provided that the regulations respecting fluvial 
navigation, from the Iron Gates to Galatz, should be drawn up 
by the European Commission, assisted by delegates of the 
Riverain States. 

In order to insure the execution of the powers of the Euro- 
pean Commission, it was specifically stated in Article 52 that 
the stationnaires of the Powers at the mouths of the Danube 
might ascend the river as far as Galatz. 

For the purpose of harmonizing the Public Act of Galatz of 
1865, which regulated the powers of the European Commission 



avec les nouvelles dispositions du Traité de Berlin, l'Allemagne,. 
la France, la Grande-Bretagne, l'Italie, la Roumanie, la Russie 
et la Turquie signèrent à Galatz, le 28 mai 1881, l'Acte addi- 
tionnel à l'Acte public de Galatz de 1865. Il est spécifié à 
l'article premier que ales droits résultant des traités et actes 
antérieurs continueront à régir les rapports avec les nouveaux 
États riverains, et que leur effet s'étendra jusqu'à Galatz ». 

Les Puissances signataires du Traité de Berlin conclurent en 
dehors de la Roumanie le Traité de Londres du IO mars 1883. 
Par ce Traité, la juridiction de la Commission européenne 
était étendue de Galatz à Braïla (article premier), et ses pouvoirs 
étaient prolongés pour une période de vingt et un ans à partir 
du 24 avril 1883. A l'expiration de ce délai, les pouvoirs 
de la Commission devaient être renouvelés par tacite 
reconduction. 

On a prétendu que l'étendue des pouvoirs de la Commission 
européenne jusqu'à Braïla a été proclamée par le Traité de 
Londres de 1883 et que, si la Roumanie, État souverain 
depuis 1878, n'a pas été appelée à prendre part à la Confé- 
rence, c'est que le Traité de Berlin donnait aux Puissances le 
droit d'agir en dehors de la Roumanie. 

Il est indiscutable qu'au moment du Traité de Berlin la 
Roumanie n'était pas une province turque, mais un État 
soumis à la suzeraineté de la Turquie. Cela résulte des arti- 
cles 22 et 23 du Traité de Paris. 

En vertu de son droit de suzeraineté, la Turquie pouvait 
représenter la Roumanie dans ses relations extérieures. A la 
suite du Traité de San Stefano du 3 mars 1878, la Turquie, 
vaincue par la Russie et la Roumanie, accepta, par l'article 5 
de ce Traité, de renoncer à son droit d'État suzerain. Les 
dispositions du Traité de San Stefano furent soumises à la 
ratification des Puissances réunies à la Conférence de Berlin 
de 1878. 
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with the new provisions of the Treaty of Berlin, Germany, 
France, Great Britain, Italy, Roumania, Russia and Turkey, 
on May 28th, 1881, signed at Galatz the Additional Act to  
the Public Act of Galatz of 1865. In the first article of this Act 
it is specïfically laid down that "the rights . . . . such as they 
have been established . . . . by the treaties . . . . as well as by 
the acts . . . . prior [to the Treaty of Berlin] . . . . shall continue 
to govern its relations with the new Riverain States and their 
effect shall extend as far as Galatz". 

The signatory Powers of the Treaty of Berlin concluded the 
Treaty of London of March ~ o t h ,  1883, without the CO-operation 
of Roumania. By that Treaty the jurisdiction of the European 
~ommisiion was extended from Galatz to Braila (Article 1) and 
its powers . were prolonged for a period of twenty-one years, 
dating from April 24th, 1883. At the expiration of this period 
the powers of the Commission were to be continued in force 
by tacit prolongation (tacite recond.uction). 

I t  has been asserted that the extension of the European 
Commission's powers as far as Braila was proclaimed by the 
Treaty of London of 1883 and that if Roumania, which had 
been a sovereign State since 1878, was not summoned to take 
part in the Conference, this was because the Treaty of Berlin 
gave the Powers the right to act without the CO-operation 
of Roumania. 

I t  is beyond doubt that, at the time of the Treaty of 
Berlin, Roumania was not a Turkish province, but a State 
under Turkish suzerainty. This results from Articles 22 and 23 
of the Treaty of Paris. 

By virtue of her rights of suzerainty, Turkey might represent 
Roumania as regards foreign relations. By the Treaty of San 
Stefano, March 3rd) 1878, Turkey, having been defeated by 
Russia and Roumania, agreed in Article 5 to abandon her 
rights as suzerain. The Treaty of San Stefano was submitted 
for ratification to the Powers assembled at the Conference of 
Berlin, in 1878. 
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Si le Traité de San Stefano changeait la situation de la 
Roumanie, celle-ci aurait dû être appelée à siéger sur un pied 
d'égalité avec les autres Puissances. Si, au contraire, malgré ce 
Traité, la Roumanie était considérée comme sous la suzeraineté 
de la Turquie, elle a été représentée au Traité de Berlin par la 
Sublime-Porte pour la question du Danube qui se réfère à son 
territoire et, devenue complètement indépendante, en vertu de 
l'article 43 du même Traité, elle aurait dû être appelée au 
Traité de Londres. 

Il est vrai que le Traité de Berlin imposa à la Roumanie des 
conditions qui touchent à sa souveraineté; mais elles étaient 
prévues par les articles 43, 44 et 45 du Traité. 

((Article 43 : Les Hautes Parties contractantes recon- 
naissent l'indépendance de la Roumanie en la rattachant 
aux conditions exposées dans les deux articles suivants. s 

L'article 44 proclame le principe que la différence de croyance 
religieuse ne doit pas constituer une incapacité pour la jouis- 
sance des droits civils et politiques, et l'article 45 impose à 
la Roumanie de céder à la Russie le territoire de la Bessarabie. 

On ne peut pas dire que la souveraineté de la Roumanie a été 
encore diminuée par l'expression modifications des pouvoirs » qui 
se trouve dans l'article 54 du Traité de Berlin et qui laisse 
supposer que les Puissances avaient reçu le mandat d'étendre 
la compétence territoriale de la Commission européenne en dehors 
des limites fixées jusqu'à Galatz par le Traité lui-même. 

Mais, même si l'on suppose que les Puissances signataires du 
Traité de Berlin ont reçu un pareil pouvoir, en vertu de 
l'article 54 du Traité de Berlin, il sera facile de démontrer que 
le pouvoir des Puissances d'étendre la compétence de la 
Commission européenne sur le secteur litigieux Galatz-Braïla ne 
pouvait être exercé sans le consentement de la Roumanie. 

Voici la teneur de l'article 54 : 

«Une année avant l'expiration du terme assigné à la 
durée de la Commission européenne, les Puissances se 
mettront d'accord sur la prolongation de ses pouvoirs et sur 
les modifications qu'elles jugeraient nécessaire d'y intro- 
duire. 1) 

Les mots prolongation des pouvoirs » se rapportent à la 
prolongation dans le temps. Les mots ((modifications des 
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If the Treaty of San Stefano changed Roumania's position, 

she should have been invited to take her seat with the other 
Powers on a footing of equality. If, on the contrary, in spite 
of that Treaty, Roumania was considered to be under Turkish 
suzerainty, she was represented by the Sublime-Porte a t  the 
Berlin Conference, as regards the Danube question which relates 
to her territory, and, having become completely independent in 
virtue of Article 43 of the Treaty of Berlin, she should have 
been invited to the London Treaty. 

I t  is true that the Treaty of Berlin imposed on Roumania 
conditions affecting her sovereignty ; but these conditions were 
laid down in Articles 43, 44 and 45 of the Treaty. 

" Article 43 : The High Contracting Parties recognize the 
independence of Roumania, subject to .the conditions set 
f orth in the following articles." 

Article 44 proclaims the principle that difference of religious 
belief shall not constitute a disqualification from enjoying civil 
and political rights, and Article 45 obliges Roumania to cede 
to Russia the territory of Bessarabia. 

I t  cannot be said that Roumania's sovereignty was further 
diminished by the expression "modifications" (of its powers), in 
Article 51 of the Treaty of Berlin, which expression leaves it 
to be supposed that the Powers had received a mandate to 
extend the territorial jurisdiction of the European Commission 
beyond the limits fixed at Galatz by the Treaty itself. 

But even if it be supposed that the signatory States received 
such powers from Article 54 of the Treaty of Berlin, it will 
be easy to show that their power to extend the jurisdiction of 
the European Commission over the disputed sector Galatz- 
Braila could not be exercised without Roumania's consent. 

Article 54 is as follows : 

"One year before the expiration of the term assigned 
for the duration of the European Commission, the Powers 
shall corne to an understanding as to the prolongation 
of its powers, or the m2difications which they may consi- 
der necessary to introduce." 

The words "prolongation of its powers" refer to a prolonga- 
tion in time. The word "modifications" (of its powers) relates 
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pouvoirs » se rapportent à l'ensemble des fonctions que la Com- 
mission européenne était appelée à exercer. Ces mots ne se 
rapportent pas à une extension territoriale de la compétence 
de la Commission. Mais, même s'il en était ainsi, ces mots 
auraient alors un double sens et, dans le doute, on doit inter- 
préter en faveur de la souveraineté. L'article 54 du Traité de 
Berlin conférait donc aux Puissances un double pouvoir : celui 
de prolonger la durée de la Commission européenne et celui 
de modifier l'ensemble des fonctions de cette Commission. Les 
mots ((modifications des pouvoirs 1) ne se rapportent donc pas 
à l'extension territoriale de la compétence. 

Cette interprétation résulte du texte de l'article 54 pris 
isolément. Mais, pour déterminer le sens et la véritable portée 
de l'article 54 du Traité de Berlin, il faut considérer ce texte, 
non pas isolément, mais dans l'ensemble du Traité, pour 
connaître les textes avec lesquels il est en étroite liaison et qui 
forment avec lui un tout indivisible. L'article 54 est en étroite 
liaison avec les articles 52, 53 et 55 du Traité de Berlin. 

L'article 53 proclame que la Commission européenne sera 
maintenue dorénavant jusqu'à Galatz, et fait place à la Rou- 
manie dans cette Commission. Le contenu de ce texte a un 
caractère définitif, car il se rapporte au droit de la Roumanie 
de faire partie de la Commission européenne qui sera étendue 
« jusqu'à Galatz », et au principe inscrit en faveur de la Com- 
mission européenne de pouvoir agir en complète indépendance 
vis-à-vis des autorités territoriales. 

. L'article 52 confirme d'ailleurs cette manière de voir. Après 
avoir proclamé le principe de la navigabilité sur le Danube, les 
Hautes Parties contractantes « défendent aux bâtiments de 
guerre de naviguer en aval des Portes-de-Fer, à l'exception des 
bâtiments légers destinés à la police fluviale, réservée aux 
riverains », et l'article ajoute : Les stationnaires des Puissances 
aux embouchures du Danube pourront toutefois remonter 
jusqu'à Galatz. » C'est donc « jusqu'à Galatz » que les station- 
naires peuvent remonter pour assurer l'exécution des pouvoirs 
conférés à la Commission européenne. 

Les Puissances signataires du Traité de Londres n'ont pas 
modifié et ne pouvaient pas modifier les dispositions de l'arti- 
cle 52 du Traité de Berlin ; l'expression « jusqu'à Galatz » doit 
donc avoir un caractère définitif. 
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to  the whole of the duties which the European Commission 
had to fulfil. This word does not relate to a territorial exten- 
sion of the Commission's jurisdiction. But even if it did, 
it would then have a double meaning and, in case of doubt, 
the interpretation must be in favour of sovereignty. Article 54 
of the Treaty of Berlin therefore conferred a two-fold power on 
the Powers, that of prolonging the duration of the Euro?ean 
Commission and that of modifying the whole of the Commission's 
duties. The word "modifications" (of its powers) therefore does 
not relate to the territorial extension of jurisdiction. 

This is the interpretation to 'be given to Article 54 taken by 
itself. But in order to determine the true meaning and scope 
of Article 54 of the Treaty of Berlin, that article must be 
considered, not alone, but with the Treaty as a whole, having 
regard to the texts with which it is closely connected and 
which form with it an indivisible whole. Article 54 is closely 
connected with Articles 52, 53 and 55 of the Treaty of Berlin. 

Article 53 declares that the European Commission shall be 
maintained henceforth as far as Galatz, and makes a place 
for Roumania on the Commission. This provision is of a 
definitive character, for it relates to Roumania's right to belong 
to the Commission, whose functions will be extended "as far as 
Galatz", and also to the principle laid down in favour of the 
European Commission that it shall act in complete independ- 
ence of the territorial authority. 

Article 52 moreover confirms this view. After laying down 
the principle of free navigation on the Danube, the High 
Contracting Parties declare that "no vesse1 of war shall 
navigate.. . . below the Iron Gates with the exception of 
vessels of light tonnage in the service of the river police" 
reserved for the ripanan States ; and the article adds : 
"The stationnaires of the Powers at  the mouths of the Danube 
may, however, ascend the river as far as Galatz." It is 
therefore "as far as Galatz" that the stationnaires may ascend, 
in order to provide for the carrying out of the powers 
conferred on the European Commission. 

The Powers signatory of the Treaty of London did not and 
could not modify the provisions of Article 52 of the Treaty 
of Berlin ; the expression "as far as Galatz" must therefore 
be of a definitive character. 
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L'article 55 du Traité de Berlin confirme encore le caractère 
définitif de l'expression « jusqu'à Galatz ». Les Hautes Parties 
contractantes ont voulu préciser la manière de procéder à 
l'avenir pour l'élaboration des règlements de navigation et de 
police sur le Danube. Cet article distingue deux secteurs : 
Portes-de-Fer - Galatz et aval de Galatz. Pour le premier 
secteur, il est spécifié que les règlements seront élaborés par 
la Commission européenne assistée des délégués des États 
riverains ; pour le second secteur, c'est la Commission européenne 
du Danube qui est appelée à édicter les règlements. 

Si le Traité de Berlin, inspiré par l'idée du respect de la 
souveraineté de l'État riverain, a proclamé dans l'article 55 la 
nécessité de l'assentiment de l'autorité territoriale pour la 
rédaction des règlements, il est impossible d'interpréter l'article 54 
dans le sens que le Traité de Berlin autorise les Puissances à 
étendre la compétence territoriale de l a  Commission européenne 
sans le consentement de la Roumanie sur des eaux soumises à 
sa souveraineté. 

Ce n'est pas seulement la qualité de Puissance riveraine de 
la Roumanie qui, en vertu de l'article 55 du Traité de Berlin, 
empêchait les Puissances d'étendre la compétence de la Com- 
mission européenne jusqu'à Braïla, c'est encore la qualité de 
membre de la Commission européenne, accordée à la Rouma- 
nie en vertu de l'article 53 du Traité de Berlin, qui devait 
empêcher les Puissances, réunies à la Conférence de Londres, 
de procéder en dehors de la Roumanie à l'extension des 
pouvoirs de la Commission européenne sur le secteur en litige. 
Sur ce secteur, en effet, l'article 55 du Traité de Berlin confie 
l'élaboration des règlements à la Commission européenne, 
assistée par les Puissances riveraines ; le veto de la Roumanie 
dans la Commission européenne devait enlever tout caractère 
de règlement à la proposition inspirée par l'Autriche-Hongrie. 

Il en résulte que les Puissances réunies à Londres ne 
pouvaient adopter, dans l'article VII, le Règlement de navi- 
gation, de police fluviale et de surveillance élaboré le 2 juin 
1882 par la Commission européenne du Danube et applicable 
à la partie du Danube entre les Portes-de-Fer et Braïla. Les 
Puissances ont donc agi ultra vires à la Conférence de Londres 
et n'ont pu en rien modifier les dispositions de l'article 55 du 
Traité de Berlin qui fixaient Galatz comme limite de sépa- 
ration entre les deux Commissions. 
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Article 55 of the Treaty of Berlin further confirms the 

definitive nature of the expression "as far as Galatz". The 
High Contracting Parties desired to specify the future method 
of procedure as regards the drawing up of regulations for 
navigation and police on the Danube. This article distinguishes 
between two sectors : Iron Gates to Galatz, and below Galatz. 
For the first sector it is provided that regulations shall be 
drawn up by the European Commission with the assistance of 
delegates of the riparian States ; for the second sector it is 
the European Commission that is to issue the regulations. 

If the Treaty of Berlin, which was inspired with the idea 
of respect for the sovereignty of the riparian State, declared 
in Article 55 that the assent of the territorial authority was 
necessary for the drafting of regulations, it is impossible to  
interpret Article 54 in the sense that the Treaty of Berlin 
authorizes the Powers to extend the territorial jurisdiction 
of the European Commission over the waters subject to 
Roumanian sovereignty without Roumania's consent. 

Not only the fact that Roumania was a riparian State 
prevented the Powers, in view of Article 55 of the Berlin 
Treaty, from extending the European Commission's juris- 
diction as far as Braila, but also the fact of membership of the 
European Commission granted to Roumania under Article 53 
of the Treaty of Berlin, which prevented the Powers assem- 
bled at the London Conference from proceeding without 
Roumania to extend the powers of the Europep Commission 
in the disputed sector. In this sector Article 55 of the Treaty 
of Berlin entrusts the drawing up of regulations to the Euro- 
pean Commission, with the assistance of the riparian Powers ; 
the veto of Roumania in the European Commission must 
entirely deprive the proposa1 inspired by Austria-Hungary of 
the character of regulations. 

I t  follows that the Powers assembled in London could not, 
in Article VII, adopt the Regulations for Navigation and 
River Police and Supervision prepared on June znd, 1882, by 
the European Commission and applicable to that pkrt of the 
Danube between the Iron Gates and Braila. The Powers at  
the London Conference therefore acted ultra vires and could 
not in any way modify the provisions of Article 55 of the 
Treaty of Berlin, which had fixed Galatz as the point of 
separation between the two Commissions. 
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Même si l'on suppose que, par l'interprétation de l'article 54 
du Traité de Berlin, les Puissances avaient le droit de 
modifier en dehors de la Roumanie la compétence territoriale 
de la Commission européenne, elles ont donné elles-mêmes 
l'interprétation authentique du sens et de la portée de 
l'article 54 du Traité de Berlin par l'Acte additionnel à 
l'Acte public de Galatz, du 28 mars 1881, signé par la 
Roumanie et par les Puissances signataires du Traité de Berlin. 

L'article premier exclut toute interprétation tendant à 
considérer que le Traité de Berlin a voulu réserver aux seules 
grandes Puissances signataires du Traité le droit de modifier 
les pouvoirs de la Commission européenne ; car, alors, cet 
article n'aurait pas stipulé expressément que ((les droits, 
attributions et immunités de la Commission européenne du 
Danube, tels qu'ils résultent des Traités de Paris du 30 mars 
1856 et de Londres du 13 mars 1871, de l'Acte public du 
2 novembre 1865, ainsi que des actes et décisions antérieurs au 
Traité de Berlin du 13 juillet 1878, continueront à régir ses 
rapports avec les nouveaux États riverains, et leur effet 
s'étendra jusqu'd Galatz ». 

La Roumanie, en qualité d'État souverain qui a signé cet 
Acte, a le droit d'invoquer les dispositions ci-dessus comme 
l'interprétation authentique du Traité de Berlin, fixant ainsi 
« jusqu'à Galatz » l'étendue territoriale de la Commission euro- 
péenne. A la suite de cet Acte, aucune modification des 
pouvoirs de la  Commission européenne n'est plus possible 
sans l'assentiment de la Roumanie. 

Il y aurait d'ailleurs une violation flagrante des principes 
de droit international à voir la Roumanie, qui avait, en vertu 
de l'article 53 du Traité de Berlin, le droit d'opposer son 
veto sur un pied d'égalité avec les autres Puissances de la 
Commission européenne, exclue de la Conférence de Londres 
qui supplée au défaut d'unanimité de la Commission europé- 
enne pour l'élaboration du Règlement pour le secteur Portes- 
de-Fer - Braïla, par l'unanimité des Puissances réunies à 
Londres et cherchant à imposer à la Roumanie le résultat de 
leur décision. 

Si le Traité de Londres n'a aucune valeur juridique à l'égard 
de la Roumanie, les trois Puissances s'efforcent de le rendre 
obligatoire en soutenant que la Roumanie a adhéré à ce Traité. 



Even if it be assumed that, in interpreting Article 54 of 
the Treaty of Berlin, the Powers had the right t o  modify 
the territorial jurisdiction of the European Commission without 
Roumania, they themselves gave the authoritative interpreta- 
tion of the meaning and scope of Article 54 of the Treaty 
of Berlin, in the Additional Act to the Public Act of Galatz, 
March 28th) 1881, signed by Roumania and by the Powers 
signatory of the Treaty of Berlin. 

Article I excludes any interpretation to the effect that the 
Treaty of Berlin intended to reserve for the Great Powers, 
signatories of the Treaty, alone the right to modify the powers 
of the European Commission ; for that article would not 
othenvise have expressly provided that "the rights, attfbutes 
and immunities of the European Commission of the Danube, 
such as they have been established by the Treaties of Paris 
of March 3oth, 1856, and of London of March 13th, 1871, by 
the Public Act of November znd, 1865, as well as by the acts 
and decisions prior to the Treaty of Berlin of July 13th, 1878, 
shall continue to govern its relations with the new Riverain 
States, and their effect shall extend as far as Galatz". 

Roumania, as a sovereign State signatory of this Act, has 
the right to rely on the above provisions as being the author- 
itative interpretation of the Treaty of Berlin, and thus fixing 
the territorial extent of the European Commission as being "as 
far as Galatz". As the result of this Act, no further modifica- 
tion of the powers of the European Commission is possible 
without Roumania's assent. 

There would, moreover, be a flagrant violation of the 
principles of international law in the fact that Roumania 
who, under Article 53 of the Treaty of Berlin, had the same 
right of veto as other Powers on the European Commission; 
should have been excluded from the Conference of London, 
which made good the lack of unanimity on the European 
Commission as regards the drafting of the regulations for the 
Iron Gates-Braila sector, by the unanimity of the Powers 
assembled in London, and that an endeavour should be made 
to impose on Roumania the result of their  dec ci si on. 

If the Treaty of London has na legal value, as regards 
Roumania, the three Powers are endeavouring to render it 
binding by maintaining that Roumania adhered to that Treaty. 

12 



On part de l'idée que, si le Traité de Londres n'est pas 
opposable' à la Roumanie, il est inexistant à son égard depuis 
1883, et *que, depuis cette date, la Roumanie a toujours siégé 
dans la Commission européenne, et a donc implicitement 
reconnu l'existence de ce Traité. 

Le point de départ du raisonnement est faux. La Roumanie 
n'a jamais soutenu que le Traité de Londres soit inexistant. 
Elle a toujours soutenu que le Traité existe entre les autres 
Puissances, mais ne peut lui être opposable. Le fait que la 
Roumanie a toujours été représentée à la Commission euro- 
péenne prouve seulement qu'elle était d'accord quant à la 
prolongation des pouvoirs de la Commission dans le temps, 
mais elle n'a jamais accepté la prolongation des pouvoirs de 
la Commission européenne jusqu'à Braïla, car les Puissances 
n'avaient pas le droit de le faire ; cela portait atteinte à Ira. 
souveraineté de l'État. 

D'ailleurs, l'article premier du Traité de Londres est en 
étroite liaison avec l'article VI1 du même Traité : 

Ayticle I : « La juridiction de la Commission européenne 
du Danube est étendue de Galatz à Braïla. N 

Article V I 1  : « Le Règlement de navigation, de police 
fluviale et de surveillance élaboré le 2 juin 1882, par la 
Commission européenne du Danube, avec l'assistance des 
délégués de la Serbie et de la Bulgarie, est adopté tel qu'il 
se trouve annexé au présent Traité et déclaré applicable à la 
partie du Danube située entre les Portes-de-Fer et Braïla. tj 

Il est incontestable que la Roumanie n'a jamais adhéré à 
l'article VII. Or, il faut démontrer que la Roumanie a adhéré 
à l'article premier sans avoir adhéré à l'article VIL, avec le 
consentement de toutes les Puissances. 

11 est historiquement démontré que l'article VI1 était intro- 
duit en faveur de l'Autriche-Hongrie, qui, en échange des 
avantages que lui conférait cet article, avait consenti -2 
l'article premier proclamant la prolongation des pouvoirs de 
la Commission européenne. Or, la Roumanie ne pouvait 
adhérer à l'article premier sans adhérer à l'article VII, cas 
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They start from the idea that, if the Treaty of London 
cannot be adduced against Roumania, it has, ever since 1883, 
been non-existent as regards her, and that, since that date, 
Roumania has constantly taken her seat in the European 
Commission and has therefore implicitly recognized the exist- 
ence of the Treaty. 

The starting-point of this argument is a false one. Roumania 
has never maintained that the Treaty of London is inexistent. 
She has always maintained that the Treaty exists between the 
other Powers, but cannot be set up as against herself. The 
fact that Roumania has always been represented on the 
European Commission only proves that she agreed as regards 
the prolongation in time of the Commission's powers, but 
that she never accepted the prolongation of its powers as far 
as Braila; for the Powers had no right to take this step, which 
infringed the sovereignty of the State. 

Moreover, Article 1 of the Treaty of London is closely 
connected with Article VI1 of that Treaty : 

Article 1 :  "The jurisdiction of the European Com- 
mission of the Danube is extended from Galatz to 
Braila." 

Article V I I  : "The Regulations for Navigation, River 
Police and Superintendence, drawn up on June znd, 1882, 
by the European Commission of the Danube, assisted 
by the delegates of Servia and Bulgaria, are adopted 
in the form annexed to the present Treaty, and declared 
applicable to that part of the Danube which is situated 
between the Iron Gates and Braila." 

I t  is beyond dispute that Roumania never adhered to 
Article VII. I t  must therefore be shown that Roumania 
adhered to Article 1, without adhering to Article VII, with the 
consent of aU. the Powers. 

I t  has been shown historically that Article VI1 was intro- 
duced in favour of Austria-Hungary, which, in exchange for 
the advantages conf erred by that article, had consented t O 

Article 1 which declared that the powers of the European 
Commission were extended. Roumania could not adhere to 
Article 1 without adhering to Article VII, for she would have 
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elle aurait rencontré l'opposition de l'Autriche-Hongrie. L'adhé- 
sion de toutes les Puissances ne pouvant se faire sur l'exis- 
tence de l'article premier indépendamment de l'article VII, 
on ne peut pas conclure que la Roumanie ait adhéré à cet 
article. 

Les trois Puissances ont cherché encore à prouver que la 
Roumanie a adhéré au Traité de Londres, non pas directe- 
ment, mais indirectement, en signant le Traité dit de Bessara- 
bie, par lequel cette province roumaine, arrachée par la 
Russie à la Roumanie par le Traité de Berlin, revenait de 
nouveau à la Roumanie. 

Par l'article III du Traité de Londres de 1883, le bras de 
Kilia, bras septentrional du D a n u b ~  avait été soustrait à la 
juridiction de la Commission européenne et replacé sous la 
juridiction de la Russie. Par l'article 7 du Traité de 1920, 
relatif à la Bessarabie, le bras de Kilia est redonné à la 
Commission européenne : 

A~ticle 7 : « Les Hautes Parties contractantes reconnais- 
sent que la bouche du Danube, dite bouche de Icilia, doit 
passer sous la juridiction de la Commission européenne du 
Danube. s 

On a tiré l'argument que, par la signature du Traité dit de 
« Bessarabie », la Roumanie a reconnu la validité du Traité 
de Londres. Cette conclusion ne tient pas compte du fait 
que la Roumanie, en signant le Traité de 1920, devenait le 
successeur de la Russie sur le territoire roumain de Bessarabie, 
et, comme le Traité de Londres de 1883 était valable à 
l'égard de la Russie, le bras de Kilia revenait à la Roumanie ' 

libre de toute compétence de la Commissian européenne. 
La Roumanie ne voulant pas, même indirectement, bénéficier 
des dispositions du Traité de Londres qu'elle avait toujours 
répudié, signa l'article 7 du Traité de 1920, pour rétablir la 
compétence de la Commission européenne sur les bouches du 
Danube conformément au Traité de Berlin. 
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met with the opposition of Austria-Hungary. I t  being impos- 
sible to obtain the agreement of all the Powers as to the 
existence of Article 1 independently of Article VII, it cannot 
be concluded that Roumania adhered to that article. 

The three Powers have further endeavoured to prove that 
'Roumania adhered to the Treaty of London, not directly but 
indirectly, in signing the so-called Treaty of Bessarabia, by 
which that Roumanian province, detached from Roumania by 
Russia under the Treaty of Berlin, again returned to Rou- 
mania. 

By Article III of the Treaty of London of 1883, the 
Kilia or northern branch of the Danube was removed from 
the jurisdiction of the European Commission and placed under 
that of Russia. By Article 7 of the Treaty of 1920 relating 
to Bessarabia, the Kilia branch was given back to the Euro- 
pean Commission : 

Article 7 : "The High Contracting Parties agree that the 
arm of the Danube called the Kilia arm shall pass under 
the jurisdiction of the European Commission of the 
Danube." 

I t  has been argued that, by signing the so-called Treaty of 
Bessarabia, Roumania recognized the validity of the Treaty 
of London. This conclusion takes no account of the fact that 
Roumania, in signing the Treaty of 1920, became the suc- 
cessor of Russia on the Roumanian territory of Bessarabia ; 
and, since the Treaty of London of 1883 was binding as 
regards Russia, the Kilia a m  came back to Rournania entirely 
free from the jurisdiction of the European Commission. Rou- 
mania, not being Willing to benefit even indirectly by the 
provisions of the Treaty of London which she had always repu- 
diated, signed Article 7 of the Treaty of 1920 in order to 
re-establish the jurisdiction of the European Commission over 
the mouths of the Danube in conformity with the Treaty of 
Berlin. 
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On a cherché à expliquer la validité du Traité de Londres en 
dehors de la Roumanie comme l'application du système pro- 
clamé par le Concert européen qui laissait seulement aux 
Grandes Puissances le soin de décider dans les grandes affaires 
de l'Europe. 

Le Concert européen a toujours été considéré comme un 
système politique et jamais n'a été tenu pour une organisa- 
tion juridique ; en d'autres termes, les décisions des Grandes 
Puissances, réunies en Concert européen, ont pu parfois s'impo- 

' ser grâce à leur force, mais jamais on n'a considéré ses 
décisions comme légalement obligatoires pour les États qui 
n'y étaient pas représentés. 

Le Protocole du 15 novembre 1818 du Congrès d'Aix-la- 
Chapelle réserve à tous les États le droit de participer à des 
conférences qui ont pour objet leurs intérêts particuliers. C'est 
l'application du principe du Congrès de Vienne, qui a été 
successivement consacré par les Traités de Paris et de Berlin. 

Si la Conférence de Londres n'avait pour but que de pro- 
longer dans le temps les pouvoirs de la Commission euro- 
péenne, on pourrait soutenir que les Puissances qui ont pris 
part au Traité de Berlin pouvaient, seules, prendre part à la 
Conférence de Londres, car l'article 54 de ce Traité ne parle 
que des Puissances signataires. 

Mais, comme la Conférence de Londres a jugé nécessaire 
d'étendre dans l'espace les pouvoirs de la Commission euro- 
péenne en augmentant les attributions de la Commission jusqu'à 
Braïla, il était nécessaire que la Roumanie, qui avait le droit 
de siéger .dans cette Commission en vertu de l'article 53 du 
Traité de Berlin, fût appelée à siéger à la Conférence de Londres 
avec voix délibérative. 

Que tels étaient les principes du droit public de l'Europe 
à l'époque du Traité de Londres, les actes préorninaires de la 
Conférence et les travaux préparatoires le confirment. 

Lettre du II décembre 1882, adressée par lord Granville, 
secrétaire d'État au Foreign Office, aux ambassadeurs de Sa 
Majesté britannique : 
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It has been sought to explain that independently of Rou- . 
mania the Treaty of London possesses legal force as being 
an application of the system adopted by the Concert of 
Europe which left to the Great Powers alone the task of 
deciding the principal affairs of Europe. 

The Concert of Europe has always been regarded .as a 
political system and has never been considered as a legal organ- 
Bzation ; in other words, the decisions of the Great Powers, 
met together as the Concert of Europe, have sometimes been 
able to conlmand respect by reason of the power behind these 
decisions, but they have never been held to be legally binding 
upon States not represented in the Concert. 

The Protocol of November q t h ,  1818, of the Congress 
of Aix-la-Chapelle reserves to al1 States the right to take 
part in conferences which concern their special interests. That 
Bs an application of the principle of the Congress of Vienna, 
which has been reaffirmed successively by the Treaties of 
Paris and Berlin. 

If the only object of the Corîference of London had been 
t o  extend the powers of the European Commission in point 
of time, it might be argued that the Powers which were 
Parties to the Treaty of Berlin could alone take part in the 
Conference of London, because Article 54 of that Treaty only 
alludes to the signatory Powers. 

But since the Conference of London considered it necessary 
territorially to extend the powers of the European Commission 
by making its authority reach as far as Braila, it was necess- 
ary that Roumania, who was entitled to sit upon this Com- 
mission under Article 53 of the Treaty of Berlin, should be 
srtmmoned to take part in the London Conference with the 
nght to vote. 

That such were the principles of the public law of Europe 
at the time of the Treaty of London, is confirmed by the 
preliminary acts of the Conference and by the preparatory 
m k .  

The letter of December  t th, 1882, sent by Lord Granville, 
Çecretary of State for Foreign Aff airs, to H.B.M.'s Embassies 
nains as follows : 
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« Londres,:!le II décembre 1882. 

La Roumanie, n'ayant pas pris part au Traité de Berlin, ne 
peut pas, en droit, demander une place à une conférence convoquée 
pour délibérer sur un des articles du Traité. Mais, par l'article 53* 
elle est devenue un membre de la Commission européenne du 
Danube et, par conséquent, il serait juste qu'elle fût placée dans 
la position la plus favorable pour exposer ses opinions à toute 
conférence qui se réunirait conform6ment à l'invitation que le 
Gouvernement de Sa Majesté a faite aux Puissances pour l'examen 
de certaines questions qui se rapportent à la navigation du Danube. 
Voudriez-vous donc communiquer au Gouvernement près duquel 
vous êtes accrédité ma précédente dépêche? Vous donnerez à 
entendre confidentiellement que, quoique le Gouvernement de Sa 
Majesté ne désirerait en aucune façon anticiper sur les décisions des 
Puissances dans la Conférence en s'adressant à la Roumanie pour 
être représentée à une telle assemblée, il serait heureux d'apprendre 
que le Gouvernement . . . . serait favorablement disposé à ce que 
la Roumanie fût invitée à envoyer un représentant, quand les 
Puissances seront assemblées en conférence, qui assisterait à ses 
réunions sur le même pied que celui des Puissances signataires 
du Traité de Berlin. 

Je suis, etc. 

(Signe? GRANVILLE. » 

Le comte Granville croyait donc que la Roumanie, membre 
de la Commission européenne, devait être appelée à la Confé- 
rence de Londres sur le même pied d'égalité que les Grandes 
Puissances, et cette opinion était partagée par les autres 
cabinets de l'Europe. 

Lettre de M. Duclerc, ministre des Affaires étrangères de 
France, au vicomte Lyons, ambassadeur d'Angleterre à Paris ; 
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"London, December  t th, 1882 

Rournania not having been a Party to the Treaty of 
Berlin cannot, as of right, claim to have a seat in any 
conference convened for the consideration of one of the 
articles of that Treaty. But by the 53rd Article she became 
a member of the European Commission of the Danube, and 
it would therefore seem just that she should be placed in the 
most favourable position for stating her views at any confe- 
rence which may meet, in compliance with the invitation 
which Her Majesty's Government have made to the Powers, 
for the consideration of certain questions connected with the 
navigation of the Danube. When, therefore, you communicate 
to the Government to which you are accredited my immediate- 
ly preceding despatch, you will intirnate confidentially that, 
whilst not in any way wishing to anticipate the decision of the 
Powers in Conference on any application from Roumania to be 
represented at such an Assembly, Her Majesty's Government 
would be glad to learn that the Government would be favour- 
ably inclined to Roumania being invited by the Powers when 
assembled in Conference to send a representative to attend 
its meetings on the same footing as those of the Powers 
signatories of the Treaty of Berlin. 

1 am, etc. 
(Signed) GRANVILLE." 

Earl Granville, therefore believed that Roumania, who was 
a member of the European Commission, should be summoned 
to attend the Conference of London on a footing of equality 
with the Great Powers, and this opinion was shared by the 
other cabinets of Europe. 

The letter of M. Duclerc, French Foreign Ninister, to 
Viscount Lyons, British Ambassador in Paris, is as follows l : 

"In your confidential letter of the 13th of this month, Your Excellency was 
good enough to cal1 my attention to the special position of Roumania, who, 
in virtue of Article 53 of the Treaty of Berlin, has been admitted to  a seat 
on the European Commission of the Danube, and who, n:t being among the 
number of the signatory Powers of this Treaty, cannot as of right" claim 
a seat a t  the conference the meeting of which the Government of the 
Queen now proposes. 

Having regard to  the nature of the questions which will be examined, the 
Government of Her Britannic Majesty consider that the representatives of 
the Powers, when assembled, might invite the Roumanian Government to  
send a delegate to  the conference who would take part in the discussions 
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« Paris, le 18 décembre 1882. 
« Par sa lettre confidentielle du 13 de ce mois, Votre Excel- 

lence a bien voulu appeler mon attention sur la situation 
particulière de la Roumanie, qui, en vertu de l'article 53 du 
Traité de Berlin, a été admise à se faire représenter à la 
Commission européenne du Danube et qui, cependant, n'étant 
point au nombre des Puissances signataires de ce Traité, n'est 
pas fondée « en droit » à réclamer un siège à la conférence dont 
le Gouvernement de la Reine propose en ce moment la réunion. 

Eu égard à la nature même des questions qui seront exa- 
minées, le Gouvernement de Sa Majesté britannique estime 
que les représentants des Puissances, une fois réunis, pourraient 
inviter le Gouvernement roumain à envoyer à la conférence 
un délégué qui prendrait part aux délibérations, au même 
titre que ceux des Puissances signataires du Traité de Berlin. 

Le Gouvernement de la République acquiesce volontiers à 
cette proposition, qui sera, le cas échéant, appuyée par son 
représentant à la conférence ; je vous serais obligé de vouloir 
bien en aviser votre Gouvernement. 

Agréez, etc. 
(Signé) E. DUCLERC. » 

Lettre de sir A. Paget, ambassadeur d'Angleterre à Rome, 
au comte Granville : 

(( 15 décembre 1882. 

« Me référant à ma dépêche immédiatement précédente, j'ai 
l'honneur d'informer Votre Seigneurie que, dès que j'ai pris con- 
naissance et donné copie à M. Mancini de la dépêche de Votre 
Seigneurie, du II courant, ayant trait à une conférence sur les 
questions connexes à la navigation du Danube, j'ai donné lecture 
à Son Excellence de la dépêche de Votre Seigneurie du II courant, 
relative à l'admission de la Roumanie à cette conférence. 

Quand j'eus terminé, Son Excellence me répondit qu'elle admet- 
tait le juste principe de ne décider aucune question sans que la 
Puissance immédiatement intéressée eût l'occasion d'exprimer 
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"Paris, le 18 décembre 1882. 
"Par sa lettre confidentielle du 13 de ce mois, Votre Excel- 

lence a bien voulu appeler mon attention sur la situation 
particulière de la Roumanie, qui, en vertu de l'article 53 du 
Traité de Berlin, a été admise à se faire représenter à la 
Commission européenne du Danube et qui, cependant, n'étant 
point au nombre des Puissances signataires de ce Traité, n'est 
pas fondée "en droit" à réclamer un siège à la conférence dont 
le Gouvernement de la Reine propose en ce moment la réunion. 

Eu égard à la nature même des questions qui seront exa- 
minées, le Gouvernement de Sa Majesté britannique estime 
que les représentants des Puissances, une fois réunis, pourraient 
inviter le Gouvernement roumain à envoyer à la conférence 
un délégué qui prendrait part aux délibérations, au même 
titre que ceux des Puissances signataires du Traité de Berlin. 

Le Gouvernement de la République acquiesce volontiers à 
cette proposition, qui sera, le cas échéant, appuyée par son 
représentant à la conférence ; je vous serais obligé de vouloir 
bien en aviser votre Gouvernement. 

,4gréez, etc. 
(Sigfied) E. DUCLERC." 

The letter from Sir A. Paget, British Arnbassador at Rome, to 
Earl Granville, is as follows : 

"December 15th, 1882. 
"My Lord, 

With reference to my immediately preceding despatch, 1 
have the honour to infonn your Lordship that as soon as 1 
had read and given a copy to M. Mancini of your Lordship's 
despatch of the 11th instant with reference to a Conference 
ir~pon questions connected with the navigation of the Danube, 1 
~ e a d  to His Excellency your Lordship's despatch of the 11th 
instant relative to the admission of Roumania to take part in 
such Conference. 

When 1 had concluded, His Excellency observed that, although 
fie quite admitted the soundness in principle of not deciding 
,questions in which any Power was immediately concerned 

un the same footing as those of the Powers signatory to the Treaty of 
Berlin 

The Government of the Republic willingly agrees to  this proposal, which 
1~111, when raised, be supported by their representative a t  the Conference ; 
3 shall be obliger1 if you will be good enough to acquaint your Government 
8 ) f  this. 

-%ccept, 'etc 
(Szgned) E. DUCLERC." 
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ses vues sur cette question. Cependant, on pourrait objecter que., 
étant donné que le Traité de Berlin embrassait un nombre de ques- 
tions concernant les intérêts de plusieurs Puissances, l'admission 
de la Roumanie à la conférence projetée sur le même pied que les 
Puissances signataires du Traité serait de nature à créer un préc l  
dent, qui aurait ses inconvénients pour les délibérations futures. 
Cependant, M. Mancini a dû admettre que la Roumanie, étant 
déjà représentée dans la Commission européenne, se trouvait 
placée dans une situation exceptionnelle et spéciale au sujet de sa 
demande à être représentée à cette occasion et que, pour ce motif, 
son admission à la conférence proposée ne présenterait pas 
l'inconvénient auquel il avait fait allusion. 

Son Excellence ajouta qu'elle se mettrait en communication 
avec les autres cabinets à ce sujet et qu'elle me donnerait sa réponse 
le plus tôt possible. J'ai cru comprendre que, si les autres Puissances 
ne faisaient pas d'objections, le Gouvernement italien n'en sou- 
lèverait aucune. 

Sur sa demande, j'ai laissé à M. Mancini copie de la dépêche 
précitée de Votre Seigneurie. 

(Signe') A. PAGET. )) 

A la Conférence de Londres, dans la séance du IO février 
1883 (protocole no 2 ) ,  le comte Granville ((exprime l'espoir que 
la Roumanie sera admise à la conférence sur le même pied 
que les autres Puissances. Il serait d'autant plus gracieux de 
lui faire cet accueil qu'elle se trouve déjà représentée dans 
la Commission européenne et qu'elle aura également son représen- 
tant dans la Commission mixte, dont la formation est pro- 
posée )). 

Le comte Münster ne se rangea pas à l'opinion exprimée 
par lord Granville. Car si, «tout en maintenant le principe 
de l'unanimité dans la conférence, on donnait une voix à la 
Roumanie, on lui créerait une position qui ne serait nullement 
désirable, celle de pouvoir à sa volonté imposer son veto. La 
Roumanie ne pourrait donc être admise qu'en qualité d'invitée 
et non comme maîtresse de maison. r 
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without giving that Power the opportunity of expressing its 
views upon the questions, it might, indeed, be objected that, 
as the Treaty of Berlin embraced many subjects which 
concemed the interests of several Powers, the admission of 
Roumania to the Conference now proposed, on the same 
footing as the Powers signatories of the Treaty, might create an 
inconvenient precedent for future deliberations. But M. Mancini 
admitted that the fact of Roumania being already a member 
of the European Commission placed her in an exceptionat' 
and special position \in regard to a claim to be represented 
on the present occasion, and that therefore her admission 
to the Conference now proposed would not create the incon- 
venient precedent to which he had referred. 

His Excellency then said he would communicate with the other 
Cabinets on the subject, and give me his reply as soon 
as possible. 1 understood that if the other Powers made no 
objection none would be raised by the Italian Government. 

At M. Mancini's request 1 left with him a copy of your 
Lordship's despatch now referred to. 

At the Conference of London, at the meeting of February 
~ o t h ,  1883 (Protocol No. z ) ,  Earl Granville "exprime l'espoir 
que la Roumanie sera admise à la conférence sur le même 
pied que les autres Puissances. Il  serait d'autant plus gracieux 
de lui faire cet accueil qu'elle se trouve déjà représentée dans 
la Commission européenne et qu'elle aura également son représen- 
tant dans la Commission mixte, dont la formation est pro- 
posée '", 

Count Münster did not share the view expressed by Lord 
Granville. For, if, "tout en maintenant le principe de l'una- 
nimité dans la conférence, on donnait une voix à la Rouma- 
nie, on lui créerait une position qui ne serait nullement dési- 
rable, celle de pouvoir à sa volonté imposer son veto. La 
Roumanie ne pourrait donc être admise qu'en qualité d'invitée 
et non comme maîtresse de maison 2." 

[Translation.] 
"expressed the hope that  Roumania would be admitted to the Conference 

on the same footing as the other Powers. To extend this invitation to  her 
would be especialiy becoming since she was already represented on the 
European Commission and would also have a representative on the Mixed 
Commission which it  was proposed-to establish." 

[Translation ] 
"whilst maintaining the principle of unanimity in the Conference, a vote 

were given to Roumania, that  country would be placed in a position which 
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Le plénipotentiaire d'Autriche-Hongrie se rangea à l'opiniott 
du comte Münster. 

La Conférence, en adoptant l'avis de la majoritb, décida 
d'inviter la Roumanie avec voix consultative. 

Dans le protocole no 2 de la séance du IO février 1883, 91 
est mentionné que le plénipotentiaire de Roumanie, étant 
introduit à la Conférence, «'en prenant connaissance de cette 
décision, expose que les instructions qu'il a reçues de son 
Gouvernement portent seulement sur le cas où le représen- 
tant de la Roumanie serait admis à la Conférence avec voix 
délibérative. Telle n'est pas la position qui lui est créée 
aujourd'hui. Il prierait donc la Conférence de bien vouloir lui 
communiquer sa décision par écrit. Il la portera à la connais- 
sance de son Gouvernement, et il ne doute pas que, sous peu, 

' il sera en mesure de faire part aux plénipotentiaires de sa 
réponse. En attendant, il croit devoir s'abstenir. J) 

Le droit de la Roumanie de prendre part à la Conférence. 
sur un pied d'égalité avec les Grandes Puissances, avait éte 
formulé par la lettre du ministre de Roumanie à Londres, 
et qui forme l'annexe A au protocole no 2 du IO février 1883 : 

« Londres, le ~ e r  février 1883. 

« My Lord, 

Si la Roumanie, le pays le plus directement intéressé dans 
la navigation du Danube, n'a pas été appelée par le Traité de 
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The Austro-Hungarian plenipotentiary took the same view 

as Count Münster. 
The Conference, adopting the opinion of the majority, 

decided to invite Roumania to attend in an advisory capacity. 
In Protocol No. 2 of the meeting of February ~ o t h ,  1883, 

it is stated that the Roumanian plenipotentiary having been 
admitted to the Conference "on being informed of this deci- 
sion, stated that the instructions received by him from his 
Government only applied in the event of the Roumanian 
representative being admitted to the Conference with the 
right to vote. But that was not the position now offered 
him. He therefore requested the Conference to communicate 
its decision in writing. He would inform his Government of 
it and he had no doubt that he would shortly be able to 
convey its answer to the plenipotentiaries. Meanwhile he felt 
it his duty to abstain from the proceedings." 

Roumania's right to take part in the Conference on a foot- 
ing of equality with the Great Powers had been formulated 
in the letter of the Roumanian Minister in London, which 
forms Annex A to Protocol No. 2 of February ~ o t h ,  1883 l :  

"Londres, le ~ e r  février 1883. 

"My Lord, 

Si la Roumanie, le pays le plus directement intéressé dans 
la navigation du Danube, n'a pas été appelée par le Traité de 

was most undesirable, since she would be able a t  will to impose her veto. 
Roumania therefore could only be admitted to  the Conference as a guest 
and not as a host". 

l [Translatio~.] "London, February ~ s t ,  1883. 
"My Lord, 

The reason why Roumania, the country most directly interested in the 
navigation of the Danube, was not called upon under the Treaty of Paris 
to  take part in the work of the European Commission, is that, in 1856, she 
formed two distinct Principalities under the suzerainty of the Porte, which 
was responsible for the protection of the interests of the two countries. 
The situation was no longer the same in 1878. At the time of the Treaty 
of Berlin, Roumania was an independent State, her interests and rights 
could no longer as in the past be represented by the Ottoman delegate and 
the Congress of Berlin could do no less than invite her to  appoint a repre- 
sentative on the European Commission of the Danube. 

Under Article LI11 of the Treaty of Berlin, the Roumanian delegate is 
admitted to  the European Commission on the same footing as the delegates 
of the Powers which had signed the Treaties of Paris, London and Berlin. 
The recognition of the exceptional position occupied by Roumania on the  
part of the river placed under the jurisdiction of the European Commission 
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Paris à participer aux travaux de la Commission européenne, 
c'est qu'en 1856 elle formait deux Principautés distinctes 
sous la suzeraineté de la Porte, qui était tenue de défendre les 
intérêts des deux pays. 

Il n'en était plus de même en 1878. A l'époque du Traité 
de Berlin, la Roumanie était un État indépendant, ses inté- 
rêts et ses droits ne pouvaient plus comme par le passC 
être représentés par le délégué ottoman, et le Congrès de 
Berlin ne pouvait faire moins que de l'appeler à se faire 
représenter dans la Commission européenne du Danube. 

Par l'article LI11 du Traité de Berlin, le délégué de la 
Roumanie est admis à la Commission européenne au même 
titre que les délégués des Puissances signataires des Traités de 
Paris, de Londres et de Berlin. C'était un acte de justice et 
d'équité que de reconnaître la position exceptionnelle occupée 
par la Roumanie sur la partie du fleuve soumise à la juri- 
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Paris à participer aux travaux de la Commission européenne, 
c'est qu'en 1856 elle formait deux Principautés distinctes 
sous la suzeraineté de la Porte, qui était tenue de défendre 
les intérêts des deux pays. 

Il  n'en était plus de même en 1878. A l'époque du Traité 
de  Berlin, la Roumanie était un État indépendant, ses inté- 
rêts et ses droits ne pouvaient plus comme par le passé 
être représentés par le délégué ottoman, et le Congrès de 
Berlin ne pouvait faire moins que de l'appeler à se faire 
représenter dans la Commission européenne du Danube. 

Par l'article LI11 du Traité de Berlin, le délégué de la 
Roumanie est admis à la Commission européenne au même 
titre que les délégués des Puissances signataires des Traités de 
Paris, de Londres et de Berlin. C'était un acte de justice et 
d'équité que de reconnaître la position exceptionnelle occupée 
par la Roumanie sur la partie du fleuve soumise à la juri- 
-- 

was an act of justice and equity. It was impossible to  exclude her from 
exercising any influence over waterways of which she had just been given 
possession. 

The participation of Roumania in the work of the Conference on a footing 
of absolute equality with the other Powers is indicated by the very 
nature of things. Havinp beeu admitted t o  the European Commission, she 
cannot be exclnded from a Conference specially summoned to deal with the 
existence and organization of that  institution. 

I t  must be considered that Roumania's right to  'take part in the Confe- 
rence is also justified by the ancient and established principles of Inter- 
national Law, as well as by the situation which has recently been recognized 
by Europe. 

For, on the one hand, the Protocol of the Congress of Aix-la-Chapelle of 
November rgth, 1818, lays down that  "in the case of these meetings having 
for their object affairs specially connected with the interests of the other 
States of Europe, they shall only take place under the express reservation 
,of their right of direct participation therein". 

And, on the other hand, Roumania, together with the other Powers, has 
signed the Additional Act to  the Public Act of November znd, 1865, concern- 
ing the navigation of the mouths of the Danube, dated May 28th, 1881, 
and also the Regulations of Navigation and Police, applicable to  the part 
of the Danube between Galatz and the mouths, drawn up by the European 
Commission on May ~ g t h ,  1881. 

It was therefore t o  be inferred from the fact that the Roumanianpleni- 
potentiary had signed these instruments that Roumania would also be called 
upon to state her views directly and on a footing of equality with the 
other Powers upon al1 questions relating to  the European Commission of 
the  Danube. Moreover, the Vienna Cabinet, in its Note of April  t th, 1882, 
showed itself favourable to  the participation of Roumania and His Majesty's 
Government believes that  the views of the other Cabinets of Europe will 
agree in recognizing the logical corollary of the situation in which Roumania 
has been placed by their own decision as set out in Article LI11 of the 
Treaty of Berlin. 

(Signed) JON GHICA, 
Envoy Extraordinary and Minister Plenipotentiary 

of His Majesty the King of Roumania. 
T o  His Excellency Earl Granville, 

President of the Conference." 
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diction de la Commission européenne. On ne pouvait pas 
l'exclure de toute action sur des eaux dont on venait de lui 
donner la possession. 

La participation de la Roumanie aux travaux de la Confé- 
rence sur le pied de la plus parfaite égalité avec les autres 
Puissances est indiquée par la nature même des choses. . 
Ayant été admise au sein de la Commission européenne, on ne 
peut l'exclure d'une conférence convoquée spécialement pour 
l'existence et l'organisation de cette même institution. 

Il est à considérer que le droit de participation de la Rou- 
manie à la Conférence est fondé aussi bien sur les prescrip- 
tions anciennes et permanentes du droit international que sur 
la situation récemment consacrée par l'Europe. 

En effet, d'une part, le Protocole du Congrès d'Aix-la- 
Chapelle du 15 novembre 1818 statue que « dans le cas oh des 
réunions auraient pour objet des affaires spécialement liées 
aux intérêts des autres États de l'Europe, elles n'auraient 
lieu que sous la réserve expresse de leur droit d'y participer ». 

D'autre part, la Roumanie a signé avec les autres Puis- 
sances l'Acte additionnel à l'Acte Fublic du 2 novembre 1865, 
relatif à la navigation des embouchures du Danube, en date 
du 28 mai 1881, ainsi que le Règlement de navigation et de 
police applicable à la partie du Danube comprise entre Galatz 
et les embouchures, arrêté par la Commission européenne 
le 19 mai 1881. 

La signature du plénipotentiaire roumain impliquait dès lors 
que la Roumanie serait également appelée à se prononcer direc- 
tement et de pair avec les autres Puissances sur toutes les 
questions relatives à la Commission européenne du Danube. 
Du reste, le cabinet de Vienne, .par sa note du II avril 1882, 
s'est montré favorable à la participation de la Roumanie, et 
le Gouvernement du Roi pense que les vues des autres 
cabinets de l'Europe s'accorderont à reconnaître à la Roumanie 
le complément logique de la situation qui lui a été faite par 
leur propre décision consignée à l'article LI11 du Traité de 
Berlin. 

(Signé) JON GHICA, 
Envoyé extraordinaire et ministre 

plénipotentiaire de Sa Majesté le Roi 
de Roumanie. 

A Son Excellence le Comte Granville, 
Président de la Conférence. J) 

Dans la séance du 13 février 1883 (protocole no 3), le plénipoten- 
tiaire d'Italie, le comte Nigra, propose que la Conférence fasse 
parvenir au Gouvernement roumain la décision qui a été prise 
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diction de la Commission européenne. On ne pouvait pas 
l'exclure de toute action sur des eaux dont on venait de lui 
donner la possession. . 

La participation de la Roumanie aux travaux de la Confé- 
rence sur le pied de la plus parfaite égalité avec les autres 
Puissances est indiquée par la nature même des choses. 
Ayant été admise au sein de la Commission européenne, on ne 
peut l'exclure d'une conférence convoquée spécialement pour 
l'existence et l'organisation de cette même institution. 

Il est à considérer que le droit de participation de la Rou- 
manie à la Conférence est fondé aussi bien sur les prescrip- 
tions anciennes et permanentes du droit international que sur 
la situation récemment consacrée par l'Europe. 

En effet, d'une part, le Protocole du Congrès d'Aix-la- 
Chapelle du 15 novembre 1818 statue que ((dans le cas où des 
réunions auraient pour objet des affaires spécialement liées 
aux intérêts des autres États de l'Europe, elles n'auraient 
lieu que sous la réserve expresse de leur droit d'y participer ». 

D'autre part, la Roumanie a signé avec les autres Puis- 
sances l'Acte additionnel à l'Acte public du 2 novembre 1865, 
relatif à la navigation des embouchures du Danube, en date 
du 28 mai 1881, ainsi que le Règlement de navigation et de 
police applicable à la partie du Danube comprise entre Galatz 
et les embouchures, arrêté par la Commission européenne le 
19 mai 1881. 

La signature du plénipotentiaire roumain impliquait dès lors 
que la Roumanie serait également appelée à se prononcer direc- 
tement et de pair avec les autres Puissances sur toutes les 
questions relatives à la Commission européenne du Danube. 
Du reste, le cabinet de Vienne, par sa note du II avril 1882, 
s'est montré favorable à la participation de la Roumanie, et 
le Gouvernement du Roi pense que les vues des autres 
cabinets de l'Europe s'accorderont à reconnaître à la Roumanie 
le complément logique de la situation qui lui a été faite par 
leur propre décision consignée à l'article LI11 du Traité de 
Berlin. 

(Signé) JON GHICA, 
Envoyé extraordinaire et ministre 

plénipotentiaire de Sa Majesté le Roi 
de Roumanie. 

A Son Excellence le Comte Granville, 
Président de la Conférence." 

At the Sitting of February 13th, 1883 (Protocol No. 3), the 
Italian plenipotentiary, Count Nigra, proposed that the Confe- 
rence should communicate to the Roumanian Government the 
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et qui est basée sur ((le fait que la Conférence a cru devoir 
se considérer en quelque sorte comme la prolongation et la 
suite du Traité de Berlin, auquel la Roumanie n'a pas participé 
comme signataire D. 

Cette proposition fut acceptée à l'unanimité. 
Par une lettre adressée au comte Granville, le 12 février 1883, 

le ministre de Roumanie à Londres proteste au nom de la 
Roumanie contre la décision de la Conférence. Cette lettre, 
qui se réfère à celie en date du 2 février, forme l'annexe A 
au protocole no 3 du 13 février 1883: 

« Londres, le 12 février 1883. 

Monsieur le Comte, 
Par ordre de mon Gouvernement, j'ai eu l'honneur d'adresser 

à Votre Excellence, en date du 2 février, une note pour deman- 
der que la Roumanie fût admise à prendre part à la Confé- 
rence relative à la question du Danube, sur le même pied 
que les autres États représentés dans la Commission euro- 
péenne du Danube. 

Votre Excellence ayant bien voulu me communiquer la 
décision qui a été prise à ce sujet par les représentants des 
Puissances signataires du Traité de Berlin, j'ai l'honneur de 
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decision taken which was based on "le fait que la Conférence 
a cru devoir se considérer en quelque sorte comme la pro- 
longation et la suite du Traité de Berlin, auquel la Roumànie 
n'a pas participé comme signataire l". 

This proposa1 was unanimously adopted. 
By a letter addressed to Lord Granville, on February ~ z t h ,  

1883, the Roumanian Minister in London protested in the 
name of Roumania against the Conference's decision. This 
letter, which refers to that of February znd, forms Annex A 
to Protocol No. 3 of February 13th, 1883 : 

"Londres, le 12 février 1883. 

Monsieur le Comte, 
Par ordre de mon Gouvernement, j'ai eu l'honneur d'adresser 

à Votre Excellence, en date du z février, une note pour deman- 
der que la Roumanie fût admise à prendre part à la Confé- 
rence relative à la question du Danube, sur le même pied 
que les autres États représentés dans la Commission euro- 
péenne du Danube. 

Votre Excellence ayant bien voulu me communiquer la 
décision qui a été prise à ce sujet par les représentants des 
Puissances signataires du Traité de Berlin, j'ai l'honneur de 

[Translation.] 
"the fact that the Conference had felt that i t  should regard itself as in 

a sense a prolongation of and sequel to  the Treaty of Berlin, in which 
Roumania had not taken part as a signatory". 

l [Translation.] "London, February ~ z t h ,  1883. 

My Lord, 
Under the instructions of my Government, 1 had the honour to  transmit 

to  Your Excellency a note dated February znd, requesting that Roumania 
should be allowed to take part in the Conference concerning the Danube 
question on the same footing as the other States represented on the Euro- 
pean Commission of the Danube. 

Your Excellency having been good enough to communicate t o  me the 
decision taken on this subject by the representatives of the signatory Powers 

, of the Treaty of Berlin, 1 have the honour to  inform you that His Majesty's 
Government cannot accept a position which would only enable it to  attend 
the Conference in an advisory capacity and would not permit it  to  take 
part in the Conference's decisions. 

1 therefore find myself compelled to  decline the honour of assisting a t  
the meetings of the Conference and, on behalf of His Majesty's Government, 
1 hereby make full reservations and solemnly protest against any decisions 
taken without the participation of Roumania and 1 declare that  they will 
not be binding upon her. 

1 have, etc. 
(Signed) JON GHICA 

His Excellency Earl Granville, 
President of the Conference." 
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porter à la connaissance de Votre Excellence que le Gou- 
vernement du Roi ne saurait accepter une situation qui ne lui 
accorderait qu'une voix consultative et qui ne lui permettrait 
pas de prendre part aux décisions de la Conférence. 

Par conséquent, je me trouve, Monsieur le Comte, dans la 
nécessité de décliner l'honneur d'assister aux séances de la 
Conférence, et, au nom du Gouvernement du Roi, je fais les 
réserves les plus solennelles et je proteste contre les décisions 
qui seraient prises sans la participation de la Roumanie, en les 
déclarant non obligatoires pour elle. 

Veuillez, etc. 
(Sig%&) JON GHICA. 

Son Excellence le Comte Granville, 
Président de la Conf6rence. )) 

Dans une lettre du 24 mai 1883, adressée par le ministre 
des Affaires étrangères de Bucarest à l'envoyé de Roumanie à 
Londres pour être transmise au comte Granville, après avoir 
protesté de nouveau contre l'extension de la Commission euro- 
péenne de Galatz à Braïla, et contre le Règlement de naviga- 
tion et de police depuis les Portes-de-Fer jusqu'à Braïla, le 
ministre conclut : 

« E n  examinant avec impartialité et équité les dispositions 
du Traité de Londres du IO mars 1883, on arrive nécessaire- 
ment aux conclusions suivantes : 

1) La Roumanie a des droits incontestables à la participa- 
tion effective aux délibérations d'une conférence ayant pour 
objet les affaires du bas Danube en vertu de sa triple position 
de riveraine, de membre de la Commission européenne du 
Danube et de CO-signataire de l'Acte additionnel du 28 mai 
1881. 
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porter à la connaissance de' Votre Excellence que le Gou- 
vernement du Roi ne saurait accepter une situation qui ne lui 
accorderait qu'une voix consultative et qui ne lui permettrait 
pas de prendre part aux décisions de la Conférence. 

Par conséquent, je me trouve, Monsieur le Comte, dans la 
nécessité de décliner l'honneur d'assister aux séances de la 
Conférence, et, au nom du Gouvernement du Roi, je fais les 
réserves les plus solennelles et je proteste contre les décisions 
qui seraient prises sans la participation de la Roumanie, en 
les déclarant non obligatoires pour elle. 

Veuillez, etc. 
(Signé) JON GHICA. 

Son Excellence le Comte Granville, 
Président de la Conférence." 

In a letter dated May 24th, 1883, sent by the Roumanian 
Foreign Minister to the Roumanian Minister in London for 
transmission to Lord Granville, after again protesting against 
the extension of the authority of the European Commission 
from Galatz to Braila, and against the Regulations of Naviga- 
tion and Police from the Iron Gates to Braila, the Minister 
concludes as follows l : 

"En examinant avec impartialité et équité les dispositions 
du Traité de Londres du IO mars 1883, on arrive nécessaire- 
ment aux conclusions suivantes : 

1) La Roumanie a des droits incontestables à la participa- 
tion effective aux délibérations d'une conférence ayant pour 
objet les affaires du bas Danube en vertu de sa triple position 
de riveraine, de membre de la Commission européenne du 
Danube et de CO-signataire de l'Acte additionnel du 28 mai 
1881. 

1 [Translation.] 
"An impartial and equitable examination of the terms of the Treaty of 

London of March ~ o t h ,  1883, necessarily leads to the following conclusions : 
(1) Roumania has indisputable rights effectively to participate in the 

deliberations of a Conference dealing with the affairs of the Lower Danube, 
in virtue of her threefold position as a riparian State, a member of the 
European Commission of the Danube, and as a CO-signatory of the Additional 
Act of May 28th. 1881. 

(2) As Roumania was unable to take part in the proceedings of the 
Conference of London. the decisions taken a t  that Conference cannot be 
binding upon her. 

(3) The Additional Act of May 27th, 1881, being a convention concluded 
and ratified in good and due form, cannot be modified unilaterally. 

(4) The Regulations of Navigation and River Police applicable below the 
Iron Gates cannot be intended to prejudice the rights of riparian S t a t e s b u t  
to secure freedom of navigation and commerce through their agency. 
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2) N'ayant pu prendre part aux délibérations de la Confé- 
rence de Londres, les décisions prises par cette Conférence ne 
peuvent avoir force obligatoire pour la Roumanie. 

3) L'Acte additionnel du 27 mai 1881, étant une convention 
régulièrement et valablement conclue et ratifiée, ne saurait 
être modifié unilatéralement. 

4) Le Règlement de navigation et de police fluviale en aval 
des Portes-de-Fer ne saurait avoir pour but de porter atteinte 
aux droits des riverains, - mais d'assurer par eux la liberté 
de navigation et de commerce. » Y 

Par tout ce qui précède, il est démontré que ce n'est pas 
le principe du Concert européen qui a été le motif de l'exclu- 
sion de la Roumanie du Congrès ; le véritable motif doit être 
cherché, d'une part, dans le désir de certaines Puissances 
d'étendre jusqu'à Braiîa la compétence de la Commission euro- 
péenne ; d'autre part, dans le désir de l'Autriche-Hongrie de 
voir adopté par la Conférence le Règlement 'de navigation et 
de police fluviale depuis les Portes-de-Fer jusqu'à Braïla. 

Ce Règlement divise le Danube en deux parties distinctes et 
avait pour but d'avantager l'Autriche-Hongrie au détriment 
des autres États riverains ; les riverains de l'aval des Portes- 
de-Fer sont exclus de toute surveillance de la navigation 
d'amont et la réciprocité est supprimée, ce qui donne toute 
prépondérance à l'Autriche-Hongrie. La Roumanie, présente à 
la Conférence, aurait, par son veto, empêché certaines Puis- 
sances d'arriver au résultat désiré par elles. 

Du moment que, conformément au Traité .de Berlin, les - 

pouvoirs de la Commission européenne ne pouvaient, en droit, 
s'exercer que jusqu'à Galatz, il faut examiner si, en fait, la 
Commission européenne n'a pas pu étendre ses pouvoirs par 
la coutume internationale. 

Il faut bien remarquer qu'en l'espèce il ne s'agit pas d'une 
diminution de la souveraineté d'un État au profit d'un autre, 
mais d'une diminution de souveraineté au profit de la Com- 
mission européenne du Danube. Si, dans le premier cas, un 
usage immémorial peut conduire à cette diminution de sou- 
veraineté, dans le second cas, l'usage ne peut entrer en ligne 
de compte. En effet, la Commission internationale du Danube 
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2) N'ayant pu prendre part aux délibérations de la Confé- 
rence de Londres, les décisions prises par cette Conférence ne 
peuvent avoir force obligatoire pour la Roumanie. 

3) L'Acte additionnel du 27 mai 1881, étant une convention 
régulièrement et valablement conclue et ratifiée, ne saurait 
être modifié unilatéralement. 

4) Le Règlement de navigation et de police fluviale en aval 
des Portes-de-Fer ne saurait avoir pour but de porter atteinte 
aux droits des riverains, - mais d'assurer par eux la liberté 
de navigation et de commerce." 

The whole of the foregoing shbws that the reason for the 
exclusion of Roumania from the Congress was not the principle 
of the Concert of Europe ; the real reason must be sought, 
firstly in the desire of certain Powers to extend to Braila the 
authority of the European Commission, and secondly in Austria- 
Hungary's desire that the Conference should adopt the Regula- 
tions of Navigation and River Police from the Iron Gates to 
Braila. 

These Regulations divide the Danube into two distinct 
parts and their object was to benefit Austria-Hungary to the 
detriment of the other riparian States ; riparian States below 
the Iron Gates have no share in the control of navigation 
above that point and reciprocity is abolished, so that Austria- 
Hungary acquires a preponderating position. Roumania, had 
she been present at  the Conference, would, by her veto, have 
prevented certain Powers from attaining the result desired 
by them. 

* 
' * * 

Since, in conformity Mth the terms of the Treaty of Berlin, 
the powers of the European Commission could in law only be 
exercised as far as Galatz, it remains to consider whether in 
fact the European Commission could not extend its powers on 
the grounds of international oustom. 

I t  should be observed that in the present case there is no 
question of an encroachment upon the sovereignty of one 
State enuring to the benefit of another, but of such an 
encroachment enuring to the benefit of the European Commis- 
sion of the Danube. If in .  the former case immemorial usage 
may lead to an encroachment upon sovereignty, in the latter, 
usage cannot be taken into consideration. Indeed the Inter- 
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est un organisme qui a été réalisé par la volonté commune 
des Puissances exprimée par les traités et conventions en 
vigueur. 

La Commission européenne du Danube a été créée afin 
d'assurer la navigation sur le fleuve. Elle a son patrimoine 
distinct des patrimoines individuels de chaque État. Elle a son 
pavillon qui lui est propre. Elle est, en réalité, un organisme 
international qui a sa propre souveraineté sur le territoire 
de l'État roumain : elle a le pouvoir législatif pour l'élaboration , 
des règlements, le pouvoir exécutif pour leur exécution ; elle 
a même le pouvoir judiciaire, car elle rend les sentences en 
son propre nom. Mais tous ces droits, qui lui sont conférés 
et qu'elle peut exercer conformément à l'article 53 du Traité de 
Berlin « en complète indépendance de l'autorité territoriale », 
elle ne les a et ne peut les exercer que dans les limites des 
traités et conventions internationales qui l'ont créée. Elle ne 
peut, par sa propre volonté, ni étendre ni diminuer ses pro- 
pres pouvoirs. 

Même si la Commission européenne a exercé dans le passé 
des situations de fait, indépendantes de l'état de droit, il 
est facile de démontrer qu'une règle coutumière n'a pas pu 
se former pour obliger la Roumanie à subir, dans le secteur 
contesté, une limitation de son droit de souveraineté. 

La doctrine et la jurisprudence internationales sont d'accord 
pour reconnaître qu'il faut l'existence d'un usage immémorial, 
consistant à la fois en une répétition ininterrompue 'des faits 
accomplis dans le domaine des relations internationales et en 
une conscience juridique commune des États qui y participent, 
basée sur la croyance réciproque que la répétition des faits 
est la manifestation d'une règle obligatoire. 

La coutume internationale produisant l'abandon du droit 
de juridiction de la Roumanie sur le secteur Galatz-Braïla 
en faveur de la Commission européenne du Danube, n'a pas 
pu se produire ; car il n'y a eu ni faits répétés depuis un 
temps immémorial, ni conscience juridique commune. 

Pour que cette conscience juridique puisse être invoquée, 
il faut, d'une part, que la Commission européenne ait cru 
qu'elle exerçait une règle obligatoire, et que la Roumanie, 
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national Commission of the Danube is an organization which 
was put into operation by the common wish of the Powers as 
expressed by the treaties and conventions in force. 

The European Commission of the Danube was created in 
order to ensure navigation on the river. I t  possesses its own 
patrimony which is distinct from the separate patrimony of 
each State. It has its own flag. It is in reality an inter- 
national organization which possesses its own sovereign powers 
on the territory of the Roumanian State; it has legislative 
powers for drawing up regulations and executive powers for 
carrying them out ; it even has .judicial powers because it 
gives sentences in its own name. But al1 these rights which 
are conferred upon it and which it may exercise in conformity 
with Article 53 of the Treaty of Berlin "in complete independ- 
ence of the territorial authorities", it only possesses and it can 
only exercise within the limits defined by the international 
treaties by which it was created. It cannot of its own will 
either extend or diminish its own powers. 

Even if the European Commission has in the past exercised 
the rights and prerogatives arising from situations .of fact 
independently of the situation at law, it is easy to show that 
the formation of a customary d e  compelling Roumania to 
submit in the disputed sector to a limitation of its right of 
sovereignty could not have been established. 

The teachings of publicists and of international practice 
agree in recognizing the necessity of immemorial usage consisting 
both of an uninterrupted recurrence of accomplished facts in 
the sphere of international relations and of ideas of justice 
common to the participating States and based upon the mutual 
conviction that the recurrence of these facts is the result of a 
compulsory rule. 

No international custom showing that Roumania had aban- 
doned her right of jurisdiction over the Galatz-Braila sector in 
favour of the European Commission of the Danube has been 
able to develop ; since neither a recurrence of facts from 
immemorial times nor ideas of justice held in common can be 
shown to exist. 

In order that these cornmon ideas of justice should be 
capable of being invoked, on the one hand the European 
Commission must have believed it was acting under a 
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soit par des actes extérieurs, soit par des abstentions constantes, 
ait reconnu la légitimité de l'exercice du droit. 

Par l'examen des faits antérieurs à la guerre, il sera facile 
de démontrer que, si des sentences ont été rendues par les 
inspecteurs de la navigation dans le secteur contesté, on ne 
peut pas dire que la Commission européenne était convaincue 
de la légitimité de l'exercice du droit, car cela était contraire 
au Règlement de navigation édicté par la Commission elle- 
même. Les décisions de la Commission européenne du Danube 
devant être prises à l'unanimité, on ne peut parler pour la 
Commission de croyance à la légitimité de son droit de juri- 
diction, étant donné la voix divergente du délégué roumain, 
qui a élevé sa protestation chaque fois qu'il a eu connais- 
sance de l'exercice abusif du droit. 

Bien plus, les sentences rendues par les autorités roumaines 
dans le secteur contesté prouvent que la Roumanie n'a jamais 
recoznu la légitimité du droit de la Commission européenne. 
Même si la Roumanie s'est abstenue d'exercer sa juridiction 
pendant un certain temps, on ne peut dire qu'elle ait renoncé 
à son droit en faveur de la Commission européenne ; car, ainsi 
que la Cour l'a établi dans l'affaire du Lotus (p. 28), « c'est 
seulement si l'abstention était motivée par la conscience d'un 
devoir de s'abstenir que l'on pourrait parler de coutume inter- 
nationale ». Et  encore, il n'est pas suffisant de s'abstenir ; 
c'est à l'autre de prouver qu'il avait exercé le droit avec la 
conscience de la légitimité. 

Il est évident que, dans la portion Galatz - embouchures, où 
la Commission européenne exerce des cc pouvoirs )) en vertu de 
l'article 53 du Traité de Berlin «en complète indépendance 
des autorités territoriales », elle a à la fois le droit d'édicter 
le règlement, le droit de police fluviale et le droit de juridic- 
tion, car des textes clairs et précis lui ont consacré ce droit.' 

Il n'en est pas de même du secteur contesté Galatz-Braïla ; 
car, pour ce secteur, il n'y a pas un traité valable à l'égard 
de la Roumanie, qui lui ait consacré ce droit. Pour le secteur 
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compulsory rule and, on the other, Roumania, eitber by external 
action or by constant abstentions, must have recognized that 
the exercise of the right was lawful. 

From a consideration of the facts which took place before 
the war, it is easy to show that, although sentences were 
pronounced by the Inspector of Navigation in the disputed 
sector, it cannot be said that the European Commission was 
convinced of the lawful character of the exercise of the right, 
because it was contrary to the navigation regulation issued by 
the Commission itself. Since the decisions of the European 
Commission of the Danube had to be taken unanimously, a 
conviction as to the lawful character of its right of jurisdiction 
cannot be spoken of, in view of the dissenting vote of the 
Roumanian delegate, who raised a protest every time he was 
informed of the abusive exercise of the right. 

Furthermore, the sentences of the Roumanian authorities in 
the disputed sector prove that Roumania has never recognized 
the right of the European Commission as being lawful. Even 
though Roumania has abstained from the exercise of her 
jurisdiction during a certain period, it cannot be said that she 
has renounced her right in favour of the European Commis- 
sion ; because, as the Court laid down in the case of the Lotus 
(p. 28), "for only if such abstention were based on their being 
conscious of having a duty to abstain would it be possible 
to speak of an international custom". Moreover, it is not 
enough to abstain ; it is for the other side to prove that he 
had exercised the right with a conviction of its having been 
lawful. 

* * * 

I t  is clear that in the sector from Galatz to the mouths, in 
which the European Commission exercises "powers", by virtue 
of Article 53 of the Treaty of Berlin, "in complete independence 
of the territorial authorities", it has the right of issuing 
regulations, the right of policing the river, and the right of 
exercising jurisdictional powers, because clear and unambiguous 
provisions have conferred this right upon it. 

This is not the case as regards the disputed Galatz-Braila 
sector, because as regards this sector there is no treaty which 
is valid as against Roumania and which confers such right 
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en litige, la Commission européenne, pour les besoins de la 
navigation maritime, exerce certains droits de surveillance 
commune ; mais, nulle part, dans le Règlement de la Commis- 
sion européenne, n'est stipulé en faveur de cette Commission 
l'exercice du droit de juridiction. 

Le Comité d'enquête croit cependant que: « A  moins de 
pratique contraire clairement démontrée, l'exercice du pouvoir 
réglementaire et celui de la répression (c'est-à-dire du pouvoir 
juridictionnel) - se confondent. )) 

Et le Comité, faute de texte à l'appui, invoque « la  tradition 
du Danube maritime ». Cette tradition est contredite par les 
traités et actes internationaux relativement au Danube et à 
ses embouchures. 

C'est ainsi que, d'après l'article 55 du Traité de Berlin, la 
Commission européenne est chargée de faire les règlements 
de navigation depuis les Portes-de-Fer jusqu'à Galatz, et on 
n'a jamais soutenu que la Commission européenne ait le droit 
de juridiction jusqu'aux Portes-de-Fer. . 

Les articles 12 et 14 de la Convention de Barcelone du 
20 avril 1921 confirment encore cette manière de voir. 

L'article 14 stipule que, dans le cas où des accords ou trai- 
tés particuliers auraient conféré certaines fonctions relatives 
à la navigation à une commission internationale, les attribu- 
tions de la cornmission comprendront au moins, entre autres, 
le droit d'élaborer les règlements de navigation. Le texte ne dit 
pas: (cet le pouvoir de juridiction 1). Ce droit sera exercé, 
sauf disposition conventionnelle, par l'autorité territoriale. 

On ne saurait davantage dire que la compétence technique 
entraîne la compétence de juridiction, car cela ne correspond 
ni aux principes proclamés par les traités et conventions 
relatifs au Danube, ni à la Convention de Barcelone, ni enfin 
aux principes en matière de souveraineté. 

Le Traité de Paris du 30 mars 1856 confère à la Commis- 
sion européenne un caractère purement technique, car elle 
était chargée d'exécuter aux embouchures du Danube les tra- 
vaux nécessaires à la navigation, et c'est l'autorité territoriale 
qui exerce le droit de juridiction conformément à l'article 8 
de l'Acte public de Galatz du 2 novembre 1865. 
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upon the Commission. As regards the sector in dispute, the 
European Commission, in order to meet the requirements of 
maritime navigation, exercises in common certain rights of 
superintendence ; but there are no stipulations in the Regula- 
tions of the European Commission in favour of this Commis- 
sion exercising rights of jurisdiction. 

The Committee of Enquiry nevertheless considered that : 
"In the absence of any clearly proved practice to the contrary, 
the exercise of the power of regulation and of that of punitive 
jurisdiction (that is to say of jurisdictional powers) merge." 

And the Committee, in the absence of any texts in support, 
invoked the "practice established on the maritime Danube". 
This practice is contradicted by the treaties and international 
acts relating to the Danube and its mouths. 

Thus, according to the terms of Article 55 of the Treaty of 
Berlin, the European Commission is entmsted with drawing up 
regulations respecting navigation from the Iron Gates to Galatz, 
and it has never been claimed that the European Commission 
has a right of exercising jurisdictional powers as far as the 
Iron Gates. 

Articles 12 and 14 of the Barcelona Convention of Aprilzoth, 
1921, further confirm this point of view. 

Article 14 stipulates that if any special agreements or treaties 
conferred certain functions relating to navigation to an inter- 
national commission, the powers and duties of the commission 
shall at least include the rights of drawing .up navigation regala- 
tions. The text does not say : "and jurisdictional powers". 
This right must be exercised, subject to treaty provisions to 
the contrary, by the territorial authorities. 

Still less can it be said that technical powers involve juris- 
dictional powers, because such a contention would not corres- 
pond either to the principles enunciated in the treaties and 
conventions relating to the Danube or to the Barcelona 
Convention or in the last place to the principles relating to 
sovereignt y. 

The Treaty of Paris of March 3oth, 1856, confers upon the 
European Commission a purely technical character, because it 
was entrusted with carrying out at the mouths of the Danube 
works necessary for the navigation, and the right of jurisdic- 
tion was exerkised by the territorial authority, as laid down in 
Article 8 of the Public Act of Galatz of November znd, 1865. 
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Le Traité de Barcelone du 20 avril 1921 n'établit pas non 
plus un lien quelconque entre l'exercice des pouvoirs tech- 
niques et l'exercice des pouvoirs de juridiction, ces derniers 
appartenant à l'État sous la souveraineté duquel se trouve la 
voie navigable. 

Article 6 .  - Chacun des États contractants conserve, sur 
les voies navigables ou parties de voies navigables visées à 
l'article premier et se trouvant sous sa souveraineté ou auto- 
rité, le droit dont il jouit actuellement d'édicter des 
dispositions et de prendre des mesures nécessaires à la 
police générale du territoire et à l'application des lois 
et règlements concernant les douanes, la santé publique, les 
précautions contre les maladies des animaux et des végé- 
taux, l'émigration ou l'immigration, et l'importation ou 
l'exportation des marchandises prohibées ; il est entendu 
que ces dispositions et ces mesures ne dépassant pas les 
nécessités et appliquées sur un pied de parfaite égalité 
aux ressortissants, aux biens et aux pavillons de l'un 
quelconque des États contractants, y compris l'État 
contractant qui les édicte, ne devront pas, sans motif 
valable, entraver le libre exercice de la navigation. 

Article IO.-. . . . . . . . . . . . . . . . .  
2. Si cette navigation exige un entretien régulier, chacun 

des États riverains a, à cet effet, l'obligation envers les 
autres de prendre les mesures et d'exécuter les travaux 
nécessaires sur son territoire le plus rapidement possible, 
compte tenu à toute époque de l'état de la navigation, 
ainsi que de l'état économique des régions desservies par 

' la voie navigable. 

4. Sauf convention contraire, l'État tenu d'exécuter les 
travaux d'entretien pourra se libérer de cette obligation si, 
avec l'accord de tous les États CO-riverains, un ou plusieurs 
d'entre eux acceptent de les exécuter à sa place ; pour les 
travaux d'amélioration, l'État tenu de les exécuter sera 
libéré de cette obligation s'il autorise l'État demandeur à 
les exécuter à sa place ; l'exécution des travaux par des 
États autres que l'État territorialement intéressé, ou la 
participation de ces États aux frais de ces travaux, seront 
assurés sans préjudice, pour l'État territorialement inté- 
ressé, de ses droits de contrôle et d'administration sur ces 
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From the Treaty of Barcelona ' of April zoth, 1921, no 
mnnection of any kind can be inferred between the exercise of 
technical powers and the exercise of jurisdictional powers, the 
latter belonging to the State whose sovereignty extends over 
the navigable waterway. 

Article 6.-Each of the contracting States maintains 
its existing right, on the navigable waterways or parts 
of navigable waterways referred to in Article I and situat- 
ed under its sovereignty or authority, to enact the sti- 
pulations and to take the measures necessary for policing 
the territory and for applying the laws and regulations 
relating to customs, public health, precautions against 
the diseases of animals and plants, emigration or imrni- 
gration, and to the import or export of prohibited goods, 
it being understood that such stipulations and measures 
must be reasonable, must be applied on a footing of 
absolute equality between the nationals, property and flags 
of any one of the contracting States, including the State 
which is their author, and must not without good reason 
impede the freedom of navigation. 

Article IO.-. . . . . . . . . . . . . . . . .  
2 .  If such navigation necessitates regular upkeep of 

the waterway, each of the riparian States is bound as 
towards ,the others to take such steps and to execute 
.such works on its territory as are necessary for the purpose 
as quickly as possible, taking account at  al1 times of the 
conditions of navigation, as well as of the economic state 
'of the regions served by the navigable waterway. 

4. In the absence of any agreement to the contrary, a 
State which is obliged to carry out worla of upleep, is 
entitled to free itself from the obligation, if, with the 
consent of all the CO-riparian States, one or more of them 
agree to carry out the works instead of it ; as regards 
works for improvement, a State which is obliged to carry 
them out shall be free from the obligation if it author- 
izes the State wliich made the request to carry them out 
instead of it. The carrying out of works by States other 
than the State territorially interested, or the sharing by 
such States in the cost of works, shall be so arranged 

14 
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travaux et des prérogatives de sa souveraineté ou autoriti. 
sur la voie navigable. 

Enfin, les principes en matière de souveraineté s'opposent à 
conclure que l'exercice de la compétence technique entraîne 
la compétence de juridiction, car cette dernière, étant l'attri- 
but le plus essentiel de la souveraineté, ne peut être abandon- 
née que par la volonté certaine de l'État sur le territoire 
duquel on veut exercer une pareille compétence. 

En vertu de quel titre les trois Puissances réclament-elles 
l'exercice du droit de juridiction sur le secteur Galatz-Braila, 
alors que le Traité de Berlin et le Règlement de navigation 
et de police applicable au bas Danube ne confèrent ce droit 
aux Puissances .qu'à l'aval de Galatz? 

Il est vrai que, sur cette portion du fleuve qui s'étend de 
Galatz jusqu'à Braïla, et qui fait partie du Danube maritime, 
les intérêts du commerce des nations exigent que les Règle- 
ments soient les mêmes qu'en aval de Galatz et que l'on 
accepte une surveillance commune, soit au cours du fleuve, 
soit à l'entrée et à la sortie des bateaux dans les ports ; mais 
on ne saurait déduire de l'acceptation de cette surveillance 
commune, sur le secteur Galatz-Braïla, et de l'exécution de 
certains travaux techniques, que la Roumanie ait abandonné 
sur le secteur en litige son droit de souveraineté. Cet abandon 
ne se présume pas. Il faut un titre clair et précis. Ce texte 
n'existe pas. Même si l'on veut se rapporter à la situation de 
fait d'avant-guerre, les textes du Règlement de navigation, 
les Instructions données à l'Inspecteur, et le Guide du Naviga- 
teur apportent la preuve que la juridiction de la Commission 
européenne s'étendrait des embouchures du fleuve à l'aval de 
Galatz. 

Le titre du Règlement porte : « Règlement de police et de 
navigation applicable sur la partie du Danube comprise entre 
Galatz et les embouchures. » Les articles 1, 3, 165 et 190, qui 
se réfèrent au droit de juridiction, correspondent au titre du 
Règlement : 
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as not to prejudice the rights of the Stàte territorially 
interested as regards the supervision and administrative 
control over the works, or its sovereignty or authority 
over the navigable watenvay. 

Furthermore, the principles relating to sovereignty do not 
allow of the conclusion that the exercise of technical powers . 

carry with them the exercise of jurisdictional powers, because 
the latter, being the most fundamental attribute of sovereignty 
can only be surrendered by the clearly expressed intention of 
the State on the territory of which the exercise of such juris- 
diction is claimed. 

On what grounds do the three Powers claim the right of 
exercising jurisdictional powers over the Galatz-Braila sector, 
when the Treaty of Berlin and the police and navigation regu- 
lations which apply to the Lower Danube only confer this right 
upon the Powers below Galatz ? 

It  is true that on this part of the river which extends from 
Galatz to Braila and which forms part of the maritime Danube, 
the commercial interests of the nations require that the regula- 
tions should be the same as those below Galatz and that a 
joint control both over~ the course of the river and over the 
entry and exit of ships from the ports should be accepted; 
but it cannot be inferred from the acceptance by Roumania of 
such joint control over the Galatz-Braila sector and from the 
carrylng out of certain works of a technical character, that 
Roumania has surrendered her rights of sovereignty over the 
sector in dispute. Such a surrender cannot be presumed. 
There must be a clear and unambiguous authority. No such 
authority exists. Even were one to refer to the de facto 
situation before the war, the terms of the Navigation Regula- 
tions, the Instructions issued by the Inspector, and the Guide 
to Navigators, would prove that the jurisdiction of the European 
Commission extends from the mouths of the river to below 
Galatz. 

The title of the Regulations is as follows : "Regulations of 
Navigation and Police applicable to the part of the Danube 
between Galatz and the mouths." Articles 1, 3, 165 and 190, 
which relate to the right of jurisdiction, correspond to the 
title of the Regdations : 
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, Article @remier. - L'exercice de la navigation sur le bas 
Danube en  aval de Galatz est placé sous l'autorité de 

. $' l'inspecteur de la navigation et du capitaine du port de 
Soulina. 

Article 3.  - L'inspecteur est spécialement préposé à la 
police du bss Danubv en  aval de Galatz, à l'exclusion du 
port de Soulina. 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 165. -. . . . . . . . . . . . . . .  
L'amende est de vingt francs au moins et de 550 francs 
au plus, pour tout capitaine d'un bàtiment de mer qui: 
en cours de voyage, entre Galatz et Soulina, ne peut 
présenter son rôle d'équipage, ou refuse de le produire 
aux agents de l'Inspection de la navigation. 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 190. - L'inspecteur de la navigation et le capi- 
taine du port de Soulina connaissent des contraventions 
commises, dans l'étendue de leur ressort, contre les 
dispositions du présent Règlement et prononcent, en 
première instance, l'application des amendes encourues à 
raison de ces contraventions. 

Dans l'intérêt de la navigation maritime, qui va des embou- 
chures du fleuve jusqu'à Braila, on a prévu certaines règles 
de surveillance communes, qui obligent la Commission européenne 
à prendre certaines mesures de prévoyance. C'est ainsi que, 
d'après l'article 35 du Règlement, les bâtiments à vapeur 
doivent garder pleine pression pendant la durée de leurs 
manœuvres dans les ports du bas Danube, et ils sont tenus de 
((ralentir leur marche, lorsqu'ils traversent les sections des 

- 
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Article premier.-L'exercice de la navigation sur le bas 
Danube en aval de Galatz est placé sous l'autorité de 
l'inspecteur de la navigation et du capitaine du port de 
Soulina l. 

Article 3.-L'inspecteur est spécialement préposé à la 
police du bas Danube elz aval de Galatz, à l'exclusion du 
port de Soulina2. 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 165.- . . . . . . . . . . . . . . . .  
L'amende est de vingt francs au moins et de 550 francs 
au plus, pour tout capitaine d'un bâtiment de mer qui, 
en cours de voyage, ent~e Galatz et Soulina, ne peut 
présenter son rôle d'équipage, ou refuse de le produire 
aitu agents de l'Inspection de la navigation3. 

Article 190.-L'inspecteur de la navigation et le capi- 
taine du port de Soulina connaissent des contraventions 
commises, dans l'étendue de leur ressort, contre les 
dispositions du présent Règlement et prononceht, en 
première instance, l'application des amendes encourues à 
raison de ces contraventions4. 

In the interests of maritime navigation, which extends 
from the mouths of the river to Braila, provision has been 
made for certain general rules of superintendence which 
compel the European Commission to take certain precautionary 
measures. Thus, under Article 35 of the Regulations, steamers 
must maintain full pressure throughout their movements in 
ports on the Lower Danube and must "slow down when 
passing through the sections of the ports of Braila, Galatz, 

l [Translation.] "The navigation of the Lower Danube below Galatz is 
placed under the control of the Inspector of Navigation of the Lower 
Danube and of the Captain of the Port of Sulina." 

a [Trûnslation.] "The Inspector is specially charged with the police of the 
Lower Danube below Galatz, exclusive of the port of Sulina." 

[Translation.] "-4 fine of 20 frs. a t  least or 550 frs. a t  most, may be 
inflicted on the captain of any sea-going vesse1 found between Galatz and 
Sulina who cannot produce his muster-roll, or refuses t o  produce it for the 
agents of the Inspector of Navigation." 

[Translation.] "The Inspector of Navigation and the Captain of the 
Port of Sulina take cognizance of offences committed within the limits of 
their several juvisdictions against the provisions of the present Regulations, 
and they give judgment, each as a Court of first instance, in respect of 
the fines applicable to  these offences." 
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ports de Braïla, Galatz, Reni, Toultcha et Soulina ». C'est ainsi 
encore que la Commission européenne doit avoir un service de 
pilotes brevetés et les bateaux maritimes doivent être conduits 
conformément à l'article IOI du Règlement jusqu'à Braïla par 
un pilote de la Commission européenne. 

Du fait que les bateaux maritimes doivent ralentir leur 
marche dans les ports (article 35) et être conduits jusqu'à 
Braïla par un pilote de la Commission européenne qui doit 
dénoncer les infractions au Règlement (articles 101, IOZ et  IO^), 
on ne peut tirer la conclusion que la juridiction de la Com- 
mission européenne est implicitement étendue jusqu'à Braïla. 

Cette conclusion est en contradiction avec les articles 3, 165 
et   go du Règlement, qui proclament que le pouvoir de juridic- 
tion de la Commission européenne s'étend en aval de Galatz 
jusqu'aux embouchures du Danube. D'ailleurs, cette extension 
de juridiction est contraire à Ta volonté exprimée par les Puis- 
sances dans les traités et actes internationaux relatifs au 
Danube. Toutes les dispositions réglementaires qui contiennent 
des mesures de surveillance (pilotage, ralentissement dans les 
ports, etc.), et qui sont invoquées comme impliquant une 
extension de juridiction jusqu'à Braïla, étaient consacrées par 
les anciens règlements contenus dans l'Acte public de Galatz 
de 1865 et confinnés ensuite par l'Acte additionnel de Galatz 
de 1881. Si les Puissances possédaient le droit de juridiction 
en vertu de ces dispositions réglementaires, pourquoi, &lors, le 
Traité de Berlin et le Traité de Londres ont-ils étendu la 
compétence territoriale de la Commission européenne ? C'est 
que les Puissances ont toujours considéré que les dispositions 
réglementaires ne peuvent être interprétées à l'encontre du 
Traité avec lequel elles forment un tout indivisible, et que la 
souveraineté d'un État ne peut subir des limitations en dehors 
de la volonté exprimée par un traité soumis à sa ratification. 

Sentences rendues par les autorités roumaines. 

Les 433 cas présentés par le Gouvernement roumain sont 
éliminés par le Comité pour le motif qu'il s'agit de sentences 
civiles ou relatives à la police des ports où la compétence de la 
Roumanie n'est pas contestée. En d'autres termes, ces sentences 
auraient dû être prises en considération s'il s'était agi de cas relatifs 
à la police .du fleuve, soit sur le chenal navigable qui traverse les 
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Reni, Toultcha and Sulina". Again, the European Commission 
must m a i n t h  a service of licensed pilots, and sea-going vessels 
must, under Article IOI of the Regulations, be navigated by 
a pilot of the European Commission, as far as Braila. 

It is impossible, from the fact that sea-going vessels must 
slow down in ports (Article 35) and must be navigated as 
far as Braila by a pilot of the European Commission who 
must report breaches of the Regulations (Articles 101, 102 

and  IO^), to conclude that the jurisdiction of the European 
Commission is implicitly extended as far as Braila. 

That conclusion is in contradiction with Articles 3, 165 
and  go of the Regulations, which state that the jurisdictional 
power of the European Commission extends downstream from 
Galatz to the mouths of the Danube. Moreover, this extension 
of jurisdiction is contrary to the intention expressed by the 
Powers in the international treaties and instruments relating 
to the Danube. All the provisions, which contain measures 
of superintendence (pilotage, slowing down in ports, etc.), and 
which are cited as implying an extension of jurisdiction to 
Braila, were embodied in the old regulations contained in the 
Public Act of Galatz of 1865, and subsequently confirmed by 
the Additional Act of Galatz of 1881. If the Powers possessed 
jurisdictional powers under these provisions, why then did the 
Treaties of Berlin and of London extend the territorial author- 
ity of the European Commission ? Because the Powers have 
always held that regulations cannot be construed in a sense 
eontrary to the Treaty of which they form an integral part, 
and that restrictions cannot be imposed upon the sovereignty 
oh' a State othenvise than by means of the assent of that 
State expressed in a treaty submitted to it for ratification. 

Selztelzces ghelz by t h  Roztmaiialz Autho~zties.  

The 433 cases presented by the Roumanian Govemment 
are disregarded by the Committee, for the reason that they 
are cases of civil awards or relate to the policing of ports 
in which Roumania's authority is undisputed. In other words, 
these sentences should have been taken into consideration'if 
they had concerned matters of river police either in the 
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ports de Galatz et de Braïla, soit sur le secteur en litige en 
dehors de ces ports ; car, dans les deux cas ainsi mentionnds, 
le droit de juridiction de la Roumanie est contesté. Mais, pour 
qu'une pareille thèse puisse être admise, il faut préalablement 
établir les limites tenitoriales des ports de Galatz et de Braïla, 
soit en aval et en amont de ces ports, soit par rapport au 
chenal navigable qui les traverse, car autrement la conclusion 
qui élimine en totalitC les cas présentés ne peut être prise en 
considération. 

En examinant les sentences exclues, on voit qu'il y en a 
qui se rapportent à la police du fleuve. Le Comité constate 
que les autorités roumaines ont condamné Nkrk et Main pour 
avoir navigué sans pilote entre Galatz et Braïla. 

Le Comité ne tient pas compte de ces deux cas, car on a 
appliqué en l'espèce l'article IO du Règlement roumain, alors 
qu'on aurait dû appliquer le texte du Règlement de la Com- 
mission européenne du Danube. Mais, même s'il en était ainsi, 
le Comité aurait dû en tenir compte, car la question qui lui 
était posée était de savoir quelle autoirité avait exercé en 
fait le droit de juridiction. 

Les autorités roumaines ont encore condamné pour infraction 
à leurs règlements de police les bateaux de la Commission 
éuropéenne, le yacht Carolus et le remorqueur Ister, par les 
sentences no 2537 du 26 novembre 1907, et no 279 du 6 mars 1901. 

Le Comité exclut le premier cas. Quant au second, il s'agis- 
sait d'une condamnation pour excès de vitesse au départ du 
port de Galatz. 

Si les autorités roumaines n'avaient aucun droit de juridic- 
tion sur le secteur Galatz-Braïla, comment expliquer que la 
Commission européenne n'ait jamais protesté auprès du Gouverne- 
ment roumain ? 

$ 

Sentences rendues par la Commission ewopéenne. 

En général, les sentences rendues par la Commission européenne 
sur le secteur Galatz-Braîla l'étaient à l'insu des autorités roumaines 
et des délégués roumains, et lorsque ceux-ci en prenaient connais- 
sance ils protestaient devant la Commission qui admettait le bien- 
fondé de leur réclamation, et donnait l'ordre à ses agents de ne 
plus exercer le droit de juridiction sur le secteur en litige. 
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navigable channel passing through the ports of Galatz and 
Braila or in the sector in dispute outside these ports, since 
in these two cases Roumania's right of jurisdiction is disppted. 
But to make such a contention tenable, the territorial limits 
of the ports of Galatz and Braila, both below and above these 
ports, and in relation to the navigable channel, must k t  
of au be established, for otherwise the conc&usion elirninating 
the whole of the cases presented cannot be entertained. 

An examination of the sentences discarded shows that some 
of them relate to river police matters. The Committee records 
that the Roumanian Authorities condemned the Nhk and the 
Main for navigating without a pilot between Galatz and Braila. 

The Committee takes no account of these two cases, for in 
these particular instances Article IO of the Roumanian Regda- 
tions was applied, whereas it should have been the Regulations 
of the European Commission. But even if it were so, the 
Cornmittee should have taken them into account ; for the 
question put to it was what authority had in fact exercised 
the right of jurisdiction. 

The Roumanian Authorities further condemned for infringe- 
ments of their Police Regdations the yacht Carolus and the 
tug Ister, belonging to the European Commission, by sentences 
No. 2537 (November 26th, 1907) and No. 279 (March 6th, 1901). 

The Committee excludes the F s t  case. As regards the second, it 
was a condemnation for excessive speed on leaving the port of 
Galatz. 

If the Roumanian Authorities had no rights of jurisdiction 
in the Galatz-Braila sector, how can the fact be explained that 
the European Commission never made a protest to the 
Roumanian Government ? 

Sentences given by the European Cornmission. 

Generally speaking, the sentences of the European Commission 
relating to the sector Galatz-Braila were rendered without 
the knowledge of the Roumanian Authorities or of the 
Roumanian delegates, and when the latter became aware of 
them they protested to the Commission; which admitted the 
justice of the protest and gave orders to its agents no longer 
to exercise jurisdictional powers on the sector in dispute. 
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Protestations roumaines et décisions de la Conzmission européenne 
'dzl Danube. 

,4' la suite des protestations réitérées du délégué roumain 
contre les actes abusifs de l'inspecteur de la navigation, les 
'droits des autorités territoriales sur le secteur sont formelle- 
ment reconnus par la décision du 19 mars 1892 de la Com- 
mission européenne. 

Voici la note adressée par la Commission à tous les délégués 
et qui reproduit la décision prise à cet effet : 

4 Commission européenne du Danube, 
No 432. 

Galatz, le 20 mars 1892. 
Monsieur et cher Collègue, - 

Le Comité exécutif a l'honneur de vous informer que, dans . 
sa séance du 19 mars courant, à la suite d'observations à lui 
soumises verbalement par M. le délégué de Roumanie concer- 
nant deux dépositions recueillies par l'inspecteur de la navi- 
gation sur les circonstances d'un échouement qui a eu lieu 
en amoat de Galatz, la résolution suivante a été prise à l'una- 
nimité des six délégués présents : - 

« La Commission européenne, désireuse de continuer les 
bons rapports qui existent si heureusement entre elle et 
le Gouvernement royal de Roumanie, s'engage à. éviter 
tout conflit, en donnant les ordres nécessaires à l'inspec- 
teur de la navigation du bas Danube et à ses autres 
agents, de ne pas dresser d'actes de juridiction dans les 
localités situées en amont de Galatz. 

. Galatz, le 19 mars 1892. )) 

(Signé) RAFFAUF, PERCY SANDERSON, GIULIO TESI, A. ROMA- 
NENKO, 1. D. BALACEANO, M. AZARIAN. N 
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Rouman.irm #mtests -,and decisions of t h  Eum$ea?z Com- 
mission of the Danube. 
, As a result of the repeated protests of the Roumanian 
delegate against the abusive acts of the Inspector of Naviga- 
tion, the rights of the territorial authorities in the sector 
were fonnally recognized by the European Commission's 
decision of March ~ g t h ,  1892. . 

The note sent by the Commission to all delegates and 
reproducing the decision taken to this effect is as follows : 

"Commission européenne du Danube. 
T\TO 432. 

Galatz, le 20 mars 1892. 
Nonsieur et cher Collègue, 
Le Comité exécutif a l'honneur de vous informer que, dans 

sa séance du 19 mars courant, à la suite d'observations à lui 
soumises verbalement par M. le délégué de Roumanie concer- 
nant deux dépositions ,recueillies par l'inspecteur de la navi- 
gation sur les circonstances d'un échouement qui a eu lieu 
en amont de Galatz, la résolution suivante a été prise à l'una- 
nimité des six délégués présents: 

"La Commission européenne, désireuse de continuer les 
bons rapports qui existent si heureusement entre elle et 
le Gouvernement royal de Roumanie, s'engage à éviter 
tout conflit, en donnant les ordres nécessaires à l'inspec- 
teur de la navigation du bas Danube et à ses autres 
agents, de ne pas dresser d'actes de juridiction dans les 
localités situées en amont de Galatz. 
Galatz, le 19 mars 1892." 

(Sigrte') RAFFAUF, PERCY SANDERSON, GIULIO TESI, A .  ROMA- 
NENKO, 1. D. BALÀCEANO, M. AZARIAN *." 

[ Translatzon. j 
<' European Commissioil of the Danube. 

No. 132 .  Galatz, March aoth, 1892. , 
Monsieur et  cher Collègue, 

The Executive Committee has the honour to  inform you that a t  its 
meeting of March 19th. in consequence of observations addressed to i t  
verbally by the Roumanian delegate concerning two depositions taken by 
the Inspector of Navigation in regard to  the circumstances of a vesse1 
running ashore above Galatz, the following resolution was unanimously 
adopted by the six delegates present : 

"The European Commission, being anxious to  preserve the good relations 
so happily prevailing between i t  and the Royal Roumanian Govemment, 
undertakes to avoid any dispute, by giving the necessary orders t o  the 
Inspector of Navigation on the Lower Danube and to its other agents not 
t o  exercise jurisdictional powers in localities above Galatz. 
Gnlatz, Narch 19th. 1892." 

(Signed) RAFFAUF, PERCY SANDERSON, GIULIO TESI, A. ROMANENKO, 
1. D. BALACFANO, M. AZARIAN." 
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Coutume. 

Il a été démontré plus haut qu'un fait isolé ou un acte de 
tolérance ne peuvent être transformés en état de droit ; qu'il 
faut la coutume internationale qui exige pour son existence 
une continuité de faits depuis un temps immémorial et Ia 
croyance réciproque de la Eégitimité de l'exercice du droit. Or, 
ces conditions n'existent pas en l'espèce : le mémoire anglais 
parle d'une « surveillance intermittente » que la Commission 
européenne aurait exercée sur le secteur Galatz-Braila. Le 
rapport annuel du secrétaire général de la Commission euro- 
péenne ne mentionne l'exercice de la juridiction sur le secteur 
en litige que depuis 1904. Enfin, le Comité reconnaît que : 
«Ce qui s'est passé entre 1906 et 1911 ne résulte pas nette- 
ment des pièces soumises au Comité. . . . )) 

D'autre part, les protestations roumaines et les décisioks 
grises par la Commission européenne pour reconnaître le bien- 
fondé de la Roumanie excluent toute conscience juridique 
commune. Bien plus, les sentences de la Commission européenne 
sont rendues en vertu du Traité de Paris de 1856, de Londres 
de 1871 et de Berlin de 1878, qui étendait sa compétence 
jusqu'à Galatz, ce qui exclut pour elle la croyance de la 
légitimité de l'exercice de son droit sur le secteur en litige. 

Voici le considérant qu'on trouve dans toutes ces sentences 

u Nous, Inspecteur de la Navigation du bas Danube, 
Vu les articles 32 et 105 du Règlement de navigation et 

de police, édicté sous la date du IO novembre 1911 par la 
Commission européenne du Danube instituée en vertu du 
Traité de Paris du 30 mars 1856, du Traité de Londres du 
13 mars 1871 et du Traité de Berlin du 13 juillet* 1878. » 

Il est donc évident qu'en l'espèce, il n'y a pas de coutume 
internationale, car il n'y a ni l'exercice continu d'un droit 
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t 

I t  has been demonstrated above that an isolated fact or 
m e  of tolerance cannot be transformed into a situation valid 
at law ; there must be an international custom which can 
only be established by a continuous practice from time immemorial 
and by a reciprocal conviction of the lawfulness of the exer- 
cise of the right in question. Now, these conditions are not 
present in this case : the British Memorandum speaks of an 
"intermittent control" exercised by the European Commission 
on the sector Galatz-Braila. The Annual Report of the 
Çecretary-General of the European Commission only mentions 
the exercise of jurisdiction on the sector in dispute since 1904. 
Finally, the Committee recognizes that :  "What happened 
lbetween 1906 and 1911 is not very clear from the documents 
submitted to the Committee. . . ." 

Again, the protests of Roumania and the decisions of the 
European Commission recognizing the soundness of Roumania's 
daim, exclude the possibility of any common conception of 
the law. Furthermore, the sentences of the European Commis- 
sion are rendered in virtue of the Treaties of Paris O£ 1856, of 
London of 1871 and of Berlin of 1878, the latter of which 
extended its authority as far as Galatz, a circumstance which 
renders it impossible for the Commission to have the conviction 
that the exercise of its right on the sector in dispute is lawful. 

The following is the formula to be fouid in all these 
sentences : 

«Nous, Inspecteur de fa Navigation du bas Danube, 
Vu les articles 32 et 105 du Règlement de navigation et 

de police, édicté sous la date du IO novembre 1911 par la 
Commission européenne du Danube instituée en vertu du 
Traité de Paris du 30 mars 1856, du Traité de Londres du 
13 mars 1871 et du Traité de Berlin du 13 juillet 1878. » 

It is therefore clear that in this case no internationd 
eustom exists, since there is neither a continued exercise 

l [Translztioiz.] "We, Inspector of Navigation of the Lower Danube. 
Having regard t o  Articles 32 and 105 of the Regulations of Navigation and 
Police promuigated on Noveniber 10th. 1911, by the European Commission 
of the Danube established in pursuance of the termç of the Treaty of Paris 
of March 30th. 18j6, of the Treaty of London of March 13th, 1871, and of 
the Treaty of Berlin of July 13th. 1878." 
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depuis un temps immémorial ni la croyance réciproque à la 
légitimité de son exercice. 

Protocole dzc 6 mai 1921. 

Il  sera démontré plus loin que le Protocole du 6 mai 1921 
doit être considéré comme une décision de la Commission 
européenne, qui constate dans quelles conditions ses pouvoirs 
ont été exercés sur le secteur en litige. Or, il est spécifié que, 
dans le passé, elle a maintenu le chenal navigable et entretenu 
le service de pilotage. Les compétences de juridiction, n'étant 
pas mentionnées, doivent être considérées comme ayant 
appartenu de plein droit à la Roumanie. 

Accord de 1922. 

Il sera démontré plus loin que la ~okmission européenne a 
établi à l'unanimité que la Roumanie a les droits de juridic- 
tion sur le secteur Galatz-Braïla. 

Si la situation de fait n'a pas pu, dans le passé, être consacree 
par la coutume internationale, il faut rechercher si le Statut du 
Danube n'a pas tenu compte de la situation de fait d'avant-guerre. 

Article 5. - «La Commission européenne exerce les 
pouvoirs qu'elle avait avant la guerre. 

Il n'est rien changé aux droits, attributions et irninu- 
nités qu'elle tient des traités, conventions, actes et arran- 
gements internationaux relatifs au Danube et à ses 
embouchures. a 

Article 6. - « La compétence de la Commission européenne 
s'étend, dans les mêmes conditions que par le passé et 
sans aucune modification à ses limites actuelles, sur le 
Danube maritime, c'est-à-dire depuis les embouchures du 
fleuve jusqu'au point où commence la compétence de la 
Commission internationale. )) 
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of a right since time immemorid nor a mutual conviction 
of the lawfulness of the exercise of such a right. 

The Protocol of May 6th, 1921. 

I t  will be shown later that the Protocol of May 6th, 1921. 
must be regarded as a decision of the European Commission, 
stating the conditions under which its powers have been 
exercised in the sector in dispute. Now the Protocol specifies 
that, in the past, it maintained the navigable channel and the 
pilotage service, Jurisdictional powers, not being mentioned, 
must be regarded as having belonged as of right to Roumania. 

The Agreement of 192.2. 

I t  will be shown later that the European Commission has 
implicitely recognized that Roumania has in the past exercised 
rights of jurisdiction over the Galatz-Braila sector. 

Since the de facto situation has not in the past received 
the sanction of international custom, it must be ascertained 
whether the Statute of the Danube has not taken into accounrt 
the pre-war situation of fact. 

Article 5. - "La Com.mission européenne exerce les 
pouvoirs qu'elle avait avant la guerre. 

Il n'est rien changé aux droits, attributions et immunités 
qu'elle tient des traités, conventions, actes et arrangements 
internationaux relatifs au Danube et à ses embouchures." 

Article 6. - "La compétence de la Commission euro- 
péenne s'étend, dans les mêmes conditions que par le 
passé et sans aucune modification à ses limites actuelles, 
sur le Danube maritime, c'est-à-dire depuis les embou- 
chures du fleuve jusquJau point où commence la compé- 
tence de la Commission internationale 1." 

-- 
l [Translataon.] Article j.-"The European Commission retains the 

powers which it  possessed before the war. 
No alteration is made in the nghts, prerogatives and privileges whicii 

i t  possesses in virtue of the treaties, conventions, international acts and 
agreements relative to  the Danube and its mouths." 

Article 6.-"The authority of the European Commission extends, 
under the same conditions as before, and without any modification of 
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L'articlé 5 vise exclusivement une situation de droit. Le mot 
u pouvoirs r ne se réfère pas à une situation de fait, mais bien 
aux droits conférés à la Commission européenne. Cela ressort 
de la comparaison entre le Traité de Brrlin, qui, dans l'article 54, 
se réfère à la prolongation des pouvoirs de la Commission, 
et l'Acte additionnel de Galatz, qui, dans l'article premier, 
proclame que les droits résultant du Traité de Berlin conti- 
nueront à régir dans l'avenir. 

Que le mot ((pouvoirs » de l'article 5 ne se rapporte pas à ' 
des situations de fait, mais seulement à des situations de 
droit, cela résulte encore du second alinéa de cet article : 
u . . . . Il n'est rien changé aux droits, attributions et immunités 

' qu'elle tient des traités, conventions, actes et arrangements 
internationaux relatifs au Danube et à ses embouchures. r 

Si l'article 5 ne se réfère pas à des situations de fait, i l  
n'en est pas de même de l'article 6, qui doit être interprété 
à la lumière du Protocole, et qui a transformé en état de 
droit certaines situations de fait sur le secteur en litige; car 
la compétence ne s'étend pas purement et simplement, mais 
dans les mêmes colzditions que par le passé et sans aucane 
modification. d ses limites actuelles, szcr le Danube maritime. 

Le représentant de la Roumanie à la Conférence du Danube 
a reconnu qu'en fait la Roumanie ne s'est jamais opposée à 
l'exercice des compétences techniques de la Commission sur le 
secteur contesté, mais que jamais elle ne lui a reconnu le 
droit d'exercer les compétences de juridiction. Tout cela ressort 
des travaux préparatoires. 

La première rédaction de l'article 6 était la suivante : 
Article 6. - «La  juridiction de ladite Commission s'étend, 

comme il est dit à l'article 4, sur toute la partie du fleuve 
accessible aux navires de haute mer, c'est-à-dire de Braïla à 
la mer Noire. ), 

Le plénipotentiaire roumain refusa d'accepter. L'accord 
s'établit sur Galatz et sur les différences entre les compétences 
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Article 5 deals ,solely with a situation at law. The word 
< < powers" does not refer to a situation of fact but rather to 
the rights conferred on the European Commission. This is 
made clear by comparing the Treaty of Berlin, which, in 
Article 54, refers . to the #owers of the Commission, with 
the Additional Act of Galatz which, in Article 1, states , 

that the rights derived from the Treaty of Berlin are to 
continue to hold good in the future. 
' That the word "powers" in Article 5 does not refer to 
situations of fact but only to situations at law is also borne 
out by the second paragraph of the article : ". . . . No alter- 
ation is made in the rights, prerogatives and privileges which 
it possesses in virtue of the treaties, conventions, international 
acts and agreements relative to the Danube and its mouths." 

Whilst Article 5 does not relate to situations of fact, this 
is not true of Article 6, which must be construed in the light 
of the Protocol and which has transformed certain situations 
of fact into situations at  law in the sector in dispute. For 
it does not simply Say without qualification that the Commis- 
sion's authority is to extend over the maritime Danube, but 
that it is to do so under the same conditions as  before and 
without any  modification of i ts  existing limits. 

The Roumanian representative at  the Conference of the 
Danube recognized that in fact Roumania never opposed the 
exercise of the Commission's technical powers in the disputed 
sector, but that she never admitted its right to exercise 
jurisdictional powers. All this appears from the preparatory 
work. 

The first Draft of Article 6 was as follows : 
Article 6.-"La juridiction de ladite Commission s'étend, 

comme il est dit à l'article 4, sur toute la partie du fleuve 
accessible aux navires de haute mer, c'est-à-dire de Braïla 
à la mer Noire 1." 

The Roumanian plenipotentiary refused to accept it. Agreement 
was reached in regard to Galatz and on the basis of a 
- 

its existing limits, over the maritime Danube, that  is to  Say, from the 
mouths of the river to  the point where the authority of the Interna- 
tional Commission commences." 

l [Translatzon Article 6 : "The jurisdiction of the said Commission 
shall, as laid down in Article 4, extend over al1 the part of the river 
accessible to sea-going ships-that is to Say from Braila to  the Black 
Sea." 

15 
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techniques et les compétences juridiques. M. Legrand proposa 
une deuxième rédaction : 

tt La juridiction de ladite Commission s'étend, comme il est 
dit à l'article 3, sur le Danube maritime, c'est-à-dire de la 
mer Noire jusqu'à Galatz, à l'exclusion des po~ t s  fluviaux autres 
que le port de Soulina. 

Toutefois, la compétence technique de la Commission s'étendra 
comme par le passé sur le chenal navigable entre Galatz 
et Braïla. Le service du pilotage reste compris dans cette 
compétence. )) 

Le plénipotentiaire allemand objecta : (( . . . que la compétence 
générale de la Commission européenne a été étendue, par le 
Traité de Londres du IO mars 1883, jusqu'à Braïla, Si l'on 
proposait maintenant de ne lui accorder que la compétence 
technique sur la partie du fleuve entre Galatz et Braila, on 
modifierait les pouvoirs que la Commission exerçait avant la 
guerre et qui ont été maintenus expressément par l'article 346 
du Traité de Versailles. 1) 

«Le délégué de Roumanie répond que le Traité de Londres 
du IO mars 1883 n'a jamais été reconnu par la Roumanie. 
La ' Commission européenne a seulement fait des travaux 
techniques entre Galatz et Braïla pour l'entretien et l'amé- 
lioration du chenal navigable. Le pilotage et le balisage sont 
également du ressort de la Commission sur cette partie du 
fleuve. 

La rédaction du Président, qui tient compte de cette 
situation de fait et de droit, est la seule qui puisse satisfaire 
la délégation de Roumanie. » 

Voici aussi les paroles du plénipotentiaire de Grande- 
Bretagne : 

« Le déléguk de Grande-Bretagne constate que l'article VI 
se borne à consacrer les attributions exercées en fait par la 
Commission européenne qui, de Galatz à Braïla, exécute les 
dragages et le balisage et exerce le pilotage. 

SOL s le bénéfice de ces observations, l'article VI  est adopté 
en première lecture. B 
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distinction between technical and jurisdictional powers. M. Legrand 
proposed a second draft : 

"La juridiction de ladite Commission s'étend, comme il est 
dit à l'article 3, sur le Danube maritime, c'est-à-dire de la 
mer Noire jusqu'à Galatz, à l'exclusion des ports fluviaux 
autres que le port de Soulina. 

Toutefois, la compétence technique de la Commission s'éten- 
dra comme par le passé sur le chenal navigable entre Galatz 
et Braïla. Le service du pilotage reste compris dans cette 
compétence 1." 

The Gerinan plenipotentiary objected : ". . . . that the general 
authority of the European Commission had been extended 
by the Treaty of London of March ~ o t h ,  1883, as far as 
Braila. If it were now proposed only to grant it technical 
powers on the part of the river between Galatz and Braila, 
that would arnount to modifying the powers exercised by the 
Commission before the war, which powers had been expressly 
maintained by Article 346 of the Treaty of Versailles." 

"The Roumanian delegate replied that the Treaty of London 
of March 10th' 1883, had never been accepted by Rournania. 
The European Commission had only carried out technical 
works between Galatz and Braila for the upkeep and improve- 
ment of the navigable channel. Pilotage and buoying were 
also within the Commission's province on that part of the 
river. 

The President's draft which took into accAunt this situation 
of fact and of law was the only one which could satisfy the 
Roumanian delegation." 

The remarks of the British plenipotentiary were also as 
follows : 

"The British delegate observed that Article VI simply 
confirmed the powers in fact exercised by the European 
Commission which, between Galatz and Braila, undertook dredg- 
ing, buoyirrg and pilotage. 

Subject to  these observations, Article VI was adopted in 
Ç s t  reading. " 

I [Translation.] "The jurisdiction of the said Commission shall, as laid, 
down in Article 3, extend over the maritime Danube-that is to  Say from 
the Black Sea t o  Galatz-with the exception of river p ~ r t s  other than that  
of Suüna. 

Nevertheless, the technical authority of the Commission shalI, as in the 
past, extend over the navigabIe channel between Galatz and BraHa. The 
authority in question shall cover the pilotage service." 
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Pour tenir compte des observations faites par le déléguê 
d'Allemagne et des réponses qui lui avaient été données par 
les autres délégués, M. Legrand présenta un nouveau texte 
qui, d'après ses explications, « n'apporte aucune modification 
de fond à l'article 6, mais une simple modification de forme 
destinée à donner plus de précision à la rédaction de cet 
article et à faire disparaître une anomalie apparente dans son 
texte primitif ». (Protocole no 34, vol. II, p. 595.) 

Le plénipotentiaire de Roumanie se déclara prêt à accepter 
la formule proposée avec une simple modification : la substi- 
tution au mot (( juridiction )) du mot (( compétence », et (( avec la 
réserve formelle des restrictions de fait ayant existé avant la 
guerre entre Braïla et Galatz ». (Protocole no 34, p. 540.) Il  fut 
reconnu unanimement que le secteur Braïla-Galatz était soumis à la 
compétence technique seulement et non pas à la juridiction de la 
Commission européenne. Toutefois, le plénipotentiaire de Roumanie 
proposa, pour éviter tout doute sur l'interprétation de l'article 6, 
d'en préciser la portée dans un protocole ; de cette façon, 
disait-il, personne ne pourra se méprendre à l'avenir sur la 
véritable portée de sa compétence, qui, tout en prenant fin 
juste au point oh celle de la Commission internationale 
commence, ne s'exerce pas de la même manière entre la mer 
Noire et Galatz qu'entre Galatz et Braïla ». Et  il demandait 
«que la Commission européenne du Danube, qui est directe- 
ment intéressée dans cette question, puisse être sollicitée 
par le Président de la Conférence de préciser dans un proto- 
cole spécial, qui ferait partie intégrante du Statut du Danube, 
l'étendue exacte de ses pouvoirs, tels qu'elle les a exercés 
avant la guerre. )) 

Le plénipotentiaire de Hongrie ayant demandé ((quelle est 
l'autorité à laquelle incombe l'élaboration des règlements de 
navigation et leur application entre Galatz et Braïla ; la 
Commission européenne ou l'autorité territoriale ? n, voici la 
décision qui contient la réponse: ((il est décidé que le pro- 
tocole à dresser par la Commission européenne, 'dans les 
conditions proposées par le plénipotentiaire de Roumanie, devra 
contenir toutes ces précisions. Ce protocole, qui sera établi à 
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In order to take into account the observations of the 
German delegate and the replies made to him by the other 
delegates, M. Legrand submitted a new text which, as he 
explained, "made no fundamental change in Article 6 but 
simply a modification of form designed to make the wording 
.of the article more clear and to remove an apparent anomaly 
in its original text". (Protocol No. 34, Vol. II, p. 595.) 

The Roumanian plenipotentiary said that he was prepared 
to accept the formula proposed with one modification : the 
substitution of the word compétence (authority) for the word 
jwidict ion (jurisdiction), "with an express reservation in respect 
of d e  facto restrictions existing before the war between Braila 
and Galatz". (Protocol Xo. 34, p. 540.) I t  was unanimously 
recognized that in the Braila-Galatz sector only the technical 
.powers of the European Commission, and not its jurisdictional 
powers, might be exercised. Nevertheless the Roumanian 
plenipotentiary proposed, in order to prevent any doubt as 
to the construction to be placed on Article 6, to define its 
meaning in a protocol; "if this were done, he said, no one 
could in the future be under a misapprehension as to the real 
scope of its authority which, though terminating at the point 
where that of the International Commission began, was not 
exercised under the same conditions betweén the Black Sea 
and Galatz as between Galatz and Braila." And he asked 
"that the European Commission of the Danube, which was 
directly interested in this question, might be requested by the 
President of the Conference to define in a special protocol, 
which would form an integral part of the Statute of the 
Danube, the exact extent of its powers as exercised before 
the war". 

The Hungarian plenipotentiary having asked "what authority 
was responsible for the drawing up and application of naviga- 
tion regulations between Galatz and Braila-the European 
Commission or the territorial authority ?", his question Was 
answered by the following decision : "it is decided that the 
Protocol to be drawn up by the European Commission, under 
the conditions proposed by the Roumanian plenipotentiary, 
shall contain all these particulars. This Protocol, which is 
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la suite d'accord entre les délégués des quatre États actuelle- 
ment représentés à la Commission européenne, servira d'inter- 
prétation à l'article 6. )) 

Le 6 mai r921, le Protocole interprétatif fut arrêté par la 
Commission européenne du Danube. 11 porte les signatures 
des représentants d e  la France, de l'Italie, de la Grande- 
Bretagne et de la Roumanie. Voici la teneur du Protocole : 

((Annexe II au Rrotocole no 68. 

Protocole interprétatif de l'article VI du Statut du Danube, 
arrêté par la Commission européenne du Danube. 

A la suite de l'adoption par la Conférence internationale 
du Danube de l'article VI du projet de statut définitif qui 
détermine la compétence de la Commission européenne, les 
délégués de France, de Grande-Bretagne, d'Italie et de 
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to be drawn up as the result of an agreement between the 
delegates of the four Powers at  present represented on the 
European Commission, shall serve as an interpretation of 
Article 6." 

On May 6th, 1921, the Interpretative Protocol was drawn 
up by the European Commission of the Danube. It bears 
the signatures of the British, French, Italian and Roumanian 
representatives, and runs as follows * : 

"Annexe II au Protocole no 68. 

Protocole interprétatif de l'article VI du Statut du Danube, 
arrêté par la Commission européenne du Danube. 

A la suite de l'adoption par la Conférence internationale du 
Danube de l'article VI du projet de statut définitif qui déter- 
mine la compétence de la Commission européenne, les délégués 
de France, de Grande-Bretagne, d'Italie et de Roumanie ont 

[Tvanslation.] " ~ n n e x  II to Protocol No. 68. 

Interpretativr Protocol to Article VI of the Statute of the Danube, 
prepared by the European Commission of the Danube. 

As a result of the adoption by the International Danube Conference of 
Article VI of the Draft Definitive Statute determining the competence of 
the European Commission, the delegates of France, Great Britain, Italy and 
Roumznia have agreed, a t  the request of the Conference, to  draft the 
following Protocol with a view to laying down their interpretation of the 
above-mentioned provision. 

The undersigned delegates declare that, in stipulating that  the authority 
of the European Commission extends to  the maritime section of the Danube 
-Le. from the mouth3 of the river to  the point where the authority of the 
International Commission begins-Article VI of the Statute does not, and 
shall not hereafter, entai1 any modification of the conditions under which, 
or the limits within which, this administrative régime has hitherto been 
appliel. I t  is clearly understood, therefore, that  the powers of the Com- 
mis3ion are not, in virtue of this provision, either increased or diminished, 
and that thsy should continue to  be exercised on the river in the same way 
as in the past in conformity with the treaties, international acts and rnles 
of navigation to which al1 the States represented have adhered. It is also 
understood that between Galatz and Braila the European Commission wiii 
continue as in the past t o  maintain the navigable channel and its pilotage 
service. 

The present declaration shall be communicated to  the International Confe- 
rence and placed in the officia1 archives of the European Commission of the 
Danube. 

Done a t  Paris, May 6th, 1921. 

(Signed) A. LEGRAND, (Signed) BALDWIN, 
Delegate of France. Delegate of Great Britain. 

(Signed) S t c r ~ r ~ ~ r ,  (Signed) CONTZESCO, 
Delegate of Italy. Delegate of Roumania." 
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Roumanie ont convenu, sur la demande de la Conférence, de 
rédiger le protocole suivant en vue de fixer l'interprétatiorl 
qu'ils ont entendu donner à la disposition susvisée : 

Les délégués soussignés déclarent qu'en stipulant que « la 
compétence de la Commission européenne s'étend sur le Danube 
maritime, c'est-à-dire depuis les embouchures du fleuve 
jusqu'au point où commence la compétence de la Commission 
internationale », l'article VI du Statut n'apporte et ne doit 
apporter à l'avenir aucune modification aux conditions ni aux 
limites dans lesquelles ce régime administratif a été appliqué 
jusqu'aujourd'hui. Il est donc clairement entendu que les 
pouvoirs de la Commission ne sont, en vertu de cette dispo- 
sition, ni augmentés ni diminués, et qu'ils doivent continuer à 
s'exercer sur le fleuve, de la même manière que par le passé, 
en conformité avec les traités, actes internationaux et règle- 
ments de navigation auxquels tous les États représentés ont 
adhéré. Il  est également entendu qu'entre Galatz et Braïla 
la Commission européenne continuera, comme par le passé, à 
entretenir le chenal navigable et son service de pilotage. 

La présente déclaration sera communiquée à la Conférence 
internationale à toutes fins utiles et versée aux archives 
officielles de la Commission européenne du Danube. 

Fait à Paris, le 6 mai 1921. 

Le délégué de France : Le délégué de Grande-Bretagne : 
(Signé) A. LEGRAND. (Signé) J. G. BALDWIN. 

Le délégué d'Italie : Le délégué de Roumanie : 
(Signé) V .  SICILIANI. (Signé) C. CONTZESCO. 1) 

' Ce Protocole ayant été présenté à la Conférence, le Prési- 
dent, après en avoir donné lecture, déclare qu'il sera publié 
en annexe au protocole de la séance : 

«Le Président rappelle à la Conférence que, lorsqu'elle s'est 
occupée d'établir la compétence de la Commission européenne, 
il avait été entendu, sur la proposition du plénipotentiaire de' 
Roumanie, que la Commission européenne fixerait elle-même 
l'interprétation de l'article VI du Statut dans un protocole 
spécial qui serait communiqué à la Conférence. 

« Ce protocole, signé des quatre délégués à la Commission europé- 
nne est parvenu au secrétariat général de la Conférence : le Prési- 
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tonvenu, sur la demande de la Conférence, de rédiger le proto- 
cole suivant en vue de fixer l'interprétation qu'ils ont entendu 
donner à la disposition susvisée : 
J - Les délégués soussignés déclarent qu'en stipulant que « la  
compétence de la Commission européenne s'étend sur le Danube 
maritime, c'est-à-dire depuis les embouchures du fleuve jusqu'au 
point où commence la compétence de la Commission inter- 
nationale », l'article VI du Statut n'apporte et ne doit apporter 
% l'avenir aucune modification aux conditions ni aux limites 
dans lesquelles ce régime administratif a été appliqué jus- 
qu'aujourd'hui. Il est donc clairement entendu que les pouvoirs 
de la Commission ne sont, en vertu de cette disposition, ni 
augmentés ni diminués et qu'ils doivent continuer à s'txercer 
sur le fleuve, de la même manière que par le passé, en confor- 
mité avec les traités, actes internationaux et règlements de 
navigation auxquels tous les États représentés ont adhéré. Il 
est également entefldu qu'entre Galatz et Braïla la Commission 
européenne continuera, comme par le passé, à entretenir le 
chenal navigable et son service de pilotage. 

La présente déclaration sera communiquée à la Conférence 
internationale à toutes fins utiles et versée aux archives offi- 
cielles de la Commission européenne du Danube. 

Fait à Paris, le 6 mai 1921. 

Le délégué de France : Le délégué de Grande-Bretagne : 
: (Signe? A. LEGRAND. (Signe') J. G. BALDWIN. 

Le délégué d'Italie : Le délégué de Roumanie : 
(Signé) V.  SICILIANI. (Signé) C. CONTZESCO." 

:, At the time this Protocol was submitted to the Conference, 
the President, after reading out its terms, stated that it would 
be published as an annex to the Protocol of the meeting : 

"Le Président rappelle à la Conférence que, lorsqu'elle 
s'est occupée d'établir la compétence de la Commission euro- 
péenne, il avait été entendu, sur la proposition du plénipo- 
tentiaire de Roumanie, que la Commission européenne fixerait 
elle-même l'interprétation de l'article VI du Statut dans un 
protocole spécial qui serait communiqué à la Conférence. 

Ce protocole, signé des quatre délégués à la Commission 
européenne, est parvenu au secrétariat général de la Confé- 
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dent en donne lecture et déclare qu'il sera versé aux archives de la 
Conférence et publié en annexe au protocole de la présente 
séance. )) 

Tous les membres de la Conférence furent d'accord sur la 
déclaration du Président. 

On a contesté, et à juste titre, la valeur obligatoire du 
Protocole, car ce dernier étant lui-même un accord interna- 
tional, doit être annexé au Traité et ratifié dans les mêmes 
conditions. Dans ce cas seulement, les dispositions qu'il 
contient ont la même force obligatoire que le Traité auquel 
il se réfère. Mais un protocole, qui n'a pas été annexé à un 
traité et n'a pas la force obligatoire d'un traité, doit avoir 
au moins une valeur interprétative. Si le Protocole n'a 
pas force obligatoire comme acte émanant de la Conférence 
du Danube, on doit lui reconnaître cette force à un autre 
titre : il s'agit d'une décision de la Commission européenne, 
qui n'est pas soumise à la ratification des Puissances et qui 
établit les conditions dans lesquelles ses pouvoirs avaient été 
exercés en fait dans le passé. 

La Commission européenne avait été invitée par la Confé- 
rence des Ambassadeurs à la Conférence de Paris comme 
institution internationale organisée, formant un corps indé- 
pendant, pour donner à la Conférence chargée de faire le 
Statut définitif tous les renseignements utiles à cet effet. 

On ne peut pas dire que la Commission européenne ait 
excédé ses pouvoirs en donnant une décision sur des matières 
qui lui étaient soumises par la Conférence du Danube, car la 
Commission européenne n'a fait que constater en fait, les 
conditions dans lesquelles ses pouvoirs avaient été exercés 
dans le passé et les limites de ses pouvoirs. 

A supposer que le Protocole n'ait aucune force obligatoire 
ni comme acte émanant de la Conférence du Statut du Danube, 
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rence : le Président en donne lecture et déclare qu'il sera versé 
aux archives de la Conférence et publié en annexe au protocole 
de la présente séancel." 

Al1 the members of the Conference were in agreement as 
regards the President's statement. , 

The obligatory character of the Protocol has rightly been 
disputed, since, being in itself an international agreement, it 
must be annexed to the Treaty and ratified under the same 
conditions. It is only then that its provisions acquire the 
same obligatory force as the treaty to which it refers. But 
although a protocol, which has not been annexed to a treaty 
and has not been ratified, may not have the obligatory force 
of a treaty, it must at  least have an interpretative value. 
If the Protocol does not possess obligatory force as an act 
of the Danube Conference, this force must be attributed to it 
on another ground : it is a decision of the European Com- 
mission which is not submitted to ratification by the Powers 
and which establishes the conditions under which the Cornmis- 
sion's powers were in fact exercised in the past. 

The European Commission had been invited to the Paris 
Conference by the Conference of Ambassadors as an organized 
international institution, an independent body,, to give to the 
Conference entrusted with the task of drawing up the Defmitive 
Statute any useful information for that purpose. 

I t  cannot be said that the European Commission exceeded 
its powers by giking a decision on matters which were sub- 
mitted to it by the Danube Conference, because the European 
Commission confined itself to taking note of the de facto 
conditions under which its powers had been exercised in the 
past, and to the limits imposed upon its powers. 

Assuming that the Protocol had no obligatory force either 
as an act of the Conference relating to the Statute of the 

l' [Tvzn~lztion.] "The President draws the attention of the Conference to  
the fact that a t  the time when it was considering the definition of the 
comprtence of the Europesn Commission, it  was understood that, upon th6 
proposa1 of the Roumanian plenipotentiary, the European Commission would 
itself interpret Article VI of the Statute in a special Protocol, which would 
be communicated t o  the Conference. 

This Protocol, signed by the four delegates to  the European Commission, 
was received by the Secretariat-General of the Conference; the President. 
after reading its terms, states that  it  would be placed in the archives of 
the Conference and published as an annex t o  the protocol of this meeting." 
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ni comme décision de la Commission européenne, sa valeur 
interprétative, comme acte de la Conférence, pourrait du moins 
servir à faire connaître le sens et la portée de l'article 6. 

Le Protocole constate : 
1) que l'article 6 n'apporte « aucune modification aux condi- 

tions ni aux limites dans lesquelles ce régime administratif a 
été appliqué jusqu'aujourd'hui ». 

2 )  que les pouvoirs de la Commission ne sont en vertu de 
l'article 6, ni augmentés ni diminués et qu'ils doivent contir 
nuer ((à s'exercer sur le fleuve de la même manière que par le 
passé en conformité avec les traités ». 

3) qu'il s'agit des traités « auxquels tous les États représentés 
ont adhéré », ce qui exclut le Traité de Londres ; 

4) que, sur le secteur Galatz-Braïla, la Commission européenne 
c( continuera, comme par le passé, à entretenir son chenal navir 
gable et son service de pilotage ». 

Le Protocole établit que, pour le secteur en litige, la Com- 
mission européenne du Danube n'a pas exercé ses droits dans 
le passé en vertu du Traité de Londres qui étendait sa com- 
pétence jusqu'à Braïla, mais qu'en fait elle a exercé certaines 
compétences techniques qui n'étaient pas contestées par les 
autorités roumaines. Dès lors, il résulte de ce Protocole que 
les compétences juridiques n'ont pas été exercées sur le 
secteur Braïla-Galatz. 

L'article 6 du Statut du Danube, voulait transformer en 
état de droit l'état de fait antérieur à la guerre, a pu, par les 
mots dans les mêmes conditions que par le passé, transformer 
en état de droit certaines compétences (les compétences tech- 
niques ; l'entretien du chenal navigable et le pilotage) et, par 
les mots sans aucune modification d ses limites actuelles, étendre . 
jusqu'à Braïla la compétence territoriale de la Commission 
européenne qui aura dorénavant le droit d'exercer les compé- 
tences techniques jusqu'à cette limite. 
' Si on considère que le Statut du Danube a produit une 
pareille transformation, elle ne peut se référer qu'à des actes 
non contestés dans leur exercice (l'exercice du pilotage, l'entre- 
tien du chenal navigable). Cette transformation ne peut s'appli- 
quer à des actes contre lesquels se sont élevées les protesta- 
tions réitérées du Gouvepement roumain, ni à des actes de 
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Danube or as a decision of the European Commission, its 
interpretative value, as an act of the Conference, might at least 
be of service in arriving at the meaning and scope of Article 6. 

The Protocol lays down : 
. (1) that Article 6 does not introduce "any modification in 
the conditions under which or as to the limits within which 
this administrative régime has hitherto been applied ; 

(2 )  that the powers of the Commission have not been either 
increased or diminished by virtue of Article 6 and that they 
should continue "to be exercised on the river in the same 
way as heretofore in conformity with the treaties" ; 

(3) that the treaties in question are those "to which all the 
States represented have adhered" ; this excludes the Treaty of 
London ; 

(4) that as regards the Galatz-Braila sector, the European 
Commission ''WU continue as in the past to maintain the 
navigable channel and its pilotage serviceJ'. 

The Protocol lays down that as regards the sector in dis- 
pute, the European Commission of the Danube has not exer- 
cised its rights in the past by virtue of the Treaty of London, 
which extended its jurisdiction up to Braila, but that it has in 
fact exercised certain technical powers which were not disputed 
by the Roumanian Authorities. Consequently, it follows from 
this Protocol that jurisdictional powers were not exercised on 
the Braila-Galatz sector. 

Article 6 of the Statute of the Danube, being intended to 
transform the de facto situation before the war into one de 
jure, was able by the words under the same conditions as  before 
to confer to certain powers a legal basis (technical powers, the 
maintenance of the navigable channel and pilotage) ; and, by 
the words without a n y  modification of i t s  existing limits, to 
extend up to Braila the territorial jurisdiction of the European 
Commission which hencefonvard would have the right of 
exercising its technical powers as far as that limit. 

If one is of the opinion that the Statute of the Danube has 
effected a transformation of this nature, it can only refer to 
activities the exercise of which is undisputed (the pilotage 
service, the maintenance of the navigable channel). This 
transformation cannot apply to activities against which the 
Roumanian Government has repeatedly protested, nor to 
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tolérance, car le principe de droit privé que ces actes ne 
peuvent fonder ni possession ni prescription doit trouver son 
application dans l'espèce. S'il en était autrement, on ne voit 
pas pourquoi la situation ambiguë ne continuerait plus à 
l'avenir. Une situation de droit créée seulement en faveur de 
la Commission européenne ne serait plus la continuation de la 
situation de fait d'avant-guerre et, dès lors, on violerait les 
dispositions de l'article 6 qu'on invoque dans l'espèce. 

L'exercice, en fait, avant la guerre, des pouvoirs de la Commission 
sur le secteur en litige résulte encore-de l'acte intitulé (( Accord pro- 
visoire de 1922 ». Ce prétendu accord, qui n'a pas pu arriver, d'après 
les trois Gouvernements, à un accord définitif, car il n'y a pas eu 
un accord sur le milliaire à l'aval de Galatz, est en réalité une déci- 
sion de la Commission européenne sur les points admis à l'unanimité 
par les membres de la Commission. Or, l'unanimité s'est formée 
pour constater que la Roumanie devait exercer sur le secteur 
Galatz-Braïla les droits de juridiction pleine et entière et que la 
Commission européenne devait continuer exclusivement le pilotage 
et les travaux sur le chenal. Cette décision n'a pu être prise par la 
Commission européenne du Danube que conformément à l'article 6 
du Statut, c'est-à-dire en conformité avec les conditions et les 
limites dans lesquelles s'étaient exercés dans le passé ses propres 
pouvoirs. 

Cette décision de la Commission européenne est d'une très 
grande importance ; elle est en parfaite concordance avec le Pro- 
tocole interprétatif et avec les dispositions du Statut du Danube. 

Voici la teneur de cette décision : 

(( I) Au cas où, pendant le trajet entre Braga et l'aval de 
Galatzi, ( . . . . millaire) un pilote constaterait une contra- 
vention au Règlement de navigation de la Commission européenne 
du Danube ou un accident de navigation, il en informerait 
l'age: t de pilotage du premier port où le bâtiment ferait 
escale et où se trouverait un agent de pilotage. Celui-ci trans- . mettrait le rapport du pilote à I'inspecteur de la navigation 
et en adresserait copie d l'azltorité territoriale compétente a% 
lieu de sa propre résidence. 
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activities which had been merely tolerated, because the private 
law principle that such activities cannot be the basis of either 
possessive or prescriptive rights must be applied to the present 
case. If it were othenvise, there would seem to be no reason 
why this ambiguous state of affairs should not continue in the 
future. A situation at law created for the benefit of the European 
Commission only, would no longer be a continuation of the de 
facto situation prior to the war, and consequently the provi- 
sions of Article 6' which have been invoked in the present 
case would be violated. 

The exercise in fact before the war of the powers of the 
Commission on the sector in dispute can also be inferred from 
the Act called "Provisional Agreement of 1922". This 
so-called Agreement, which did not, according to the three 
Governments, lead to a definitive agreement because there was 
no agreement as regards the milestone below Galatz, is in 
reality a decision of the European Commission upon points 
unanimously accepted by the members of the Commission. 
Now unanimity existed as regards the observation that Rou- 
mania should exercise full and complete rights of jurisdiction 
on the Galatz-Braila sector and that the European Commission 
should continue dealing with pilotage and work on the channel 
exclusively. This decision could only have been adopted by 
the European Commission of the Danube in pursuance of 
Article 6 of the Statute, that is to Say, in conformity with the 
conditions under which and with the limits within which its 
own powers had been exercised in the past. 

This decision of the European Commission is of great moment ; 
it is in complete agreement with the Interpretative Protocol 
and with the provisions of the Statute of the Danube. 

The following are the terms of this decision : 

"(1) Should a breach of the Navigation Regulations of the 
European Commission of the Danube or a shipping accident 
come to the notice of a pilot during the journey between 
Braila and the downstream limit of Galatz (. . . . milestone), 
he shall inform the pilotage agent at  the first port at  which 
the vesse1 calls and at which there is a pilotage agent. The 
latter shall transmit the pilot's report to the inspecter of 
navigation and send a copy to the competent territorial awthority 
at the place where he resides. 
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2)  L'autorité territorialeT~rocédérait à l'instruction de l 'afaire,  
et, au cas où il y aurait lieu de citer devant elle un 
pilote, celui-ci devrait l'être à sa requête par l'entremise 
de la Commission européenne du Danube. 

3) L'autorité territoriale rendrait son jugement, exclusivement 
e n  ce qui concerae le capitaine d u  bâtiment ou  le délinquant, 
à l'exclusion de tout agent de la Commission. 

4) Dans tous les cas où un pilote serait impliqué, l'autorité 
territoriale transmettrait d'ogtce à la Commissio~z européenne 
d u  Danube copies des actes de procédure et d u  jugement ou  de  
l'ordonnance de non-lieu rendu par elle. Dans les autres cas; 
ces pièces ne seraient communiquées que sur la demande 
expresse de la Commission. 

5) S i  l'autorité locale apprenait que, dans ledit secteur, des 
dommages ont été causés a u  matériel de la  Commission, elle 
agirait d'ogtce et informerait la Commission comme i l  est dit 
ci-dessus. 

6) A la suite de la transmission qui lui serait faite des 
actes ou  des décisions rendues par l'autorité territoriale, la Com- 
mission examinerait l 'afaire seule+nent e n  ce qui concerne le 
pilote, et lu i  donnerait la  suite qu'elle powrait  comporter. En 
cas de besoin, elle pourrait demander à l'autorité territoriale 
des informations supplémentaires. 

7) Les amendes résultant des condamnations prononcées seraient 
pergues par l'autorité locale ou  d son profit. Exceptionnellement, 
au cas de dommages causés aux propriétés de la Commission, 
l'amende encourue par le contrevenant tiendra compte de la 
valeur de ce dommage, dont le montant sera fixé par la Com- 
mission européenne du Danube. Cette somme sera versée à. 
la Commission européenne du Danube. 

8) Les pilotes restent uniquement sous l'autorité et  la juridic- 
tion de la Commission européenne du Danube. » ' 

Si l'on considère que ni cette décision ni le Protocole n'ont 
aucune valeur juridique, il faut établir en fait quels sont les actes 
accomplis par la Commission européenne sur le secteur Galatz- 
Braïla. Car il n'y a que ces actes qui aient été transformés en état de 
droit par les dispositions de l'article 6. Et  cette preuve, ce n'est pas 
à la Roumanie de la faire, mais aux trois Puissances qui prétendent 
que toutes les compétences de la Commission européenne ont été 
exercées en fait sur le secteur en litige et que, par conséquent, 
la compétence générale de la Commission qui s'étendait jusqu'à 
Galatz a été étendue jusqu'à Braïla. 
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( 2 )  T h e  territorial authority will proceed to prepare the 
case and, should i t  be necessary, to take. the evidence of a . pilot, the latter shall be summoned to attend a t  the request 
of the territorial authority, through the European Commission 
of the Danube. 

(3) T h e  + territorial adhori ty  shall give judgwzent, solely in 
respect of the captain of the vesse1 or the delinquent, and mt 
in respect of a n y  agent of the Commission. 

(4) In al1 cases in which a pilot is concerned, the territorid 
authority shall ex officio send to the European Commission 
of the Danube copies of the proceedings and of the judgment or 
order of non-lieu (dismissing the case) rendered by him. In 
other cases, these documents shall only be communicated at 
the express request of the Commission. 

(5) Should the local authority Jearn lhat in this sector damage 
has been done to the property of the Conzrnission, he will auto- 
m t i c a l l y  take action and in form the Commission as  stated above. 

(6 )  When the documents or decisions rendered by the territorial 
authority have been transmitted to i t ,  the Commission shall 
examine the case solely in so fur as  the pilot i s  concerned and 
shall take such action as  m a y  be necessary. In case of necess- 
ity it may ask the territorial authority for additional inform- 
ation. 

(7) Fines inflicted as  a result of smtences passed shall be 
collected by the local authorities or for their benefit. As an 
exception, in the case of damage done to property of the 
Commission, the fine incurred by the delinquent shall be 
estimated having regard to the value of such damage, the 
amoiint of which shall be fixed by the European Commission 
of the Danube. This sum shall be paid to the European Com- 
mission of the Danube. 

(8) Pilots shall remain solely under the authority and 
jurisdiction of the European Commission of the Danube." 

If it is held that neither this decision nor the Protocol 
hâve any legal value, it must be ascertained what acts 
have in fact been performed by the European Commission on 
the Galatz-Braila sector. For only such acts have acquired 
legal sanction by the provisions of Article 6 .  And the Onus 
of the proof is not on Roumania, but on the three Powers 
who contend that .the European Commission has in fact, 
exercised all its powers on the sector in dispute and that 
consequently the general authority of the Commission which 
formerly extended as far as Galatz has been extended as far 
as Braila. 

16 
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Si le représentant de la Roumanie .a reconnu devant la Cour que 
les compétences techniques ont été exercées sur le secteur en litige, 
mais que jamais le Gouvernement roumain n'a permis l'exercice ' 

des compétences juridiques, car la Roumanie n'a jamais adhéré au 
Traité de Londres, on ne peut conclure que toutes les compétences 
pouvaient être exercées en droit, car il s'agit en l'espèce d'une 
question de fait qui ne peut être supposée, mais qui doit être prou- 
vée par les Parties qui l'invoquent dans le présent litige. 

Le Gouvernement roumain soutient que toute interprétatiozi 
du Statut du Danube, qui conduirait directement ou indirecte- 
ment à l'application du Traité de Londres, c'est-à-dire à 
l'extension de toutes les compétences de la Commission euro- 
péenne jusqu'à Braïla, constitue une violation de son droit 
de souveraineté, car elle ne correspond pas à la volonte 
exprimée en son nom. 

A la Conférence de Versailles, à l'occasion de la première 
formule de l'article 346, soumise à la Commission des Ports, 
Voies d'eau et Voies ferrées, le plénipotentiaire de la Roumanie 
demanda une formule claire et précise pour exprimer l'idée 
que la juridiction de la Commission européenne s'étendait 
jusqu'à Galatz. Cette déclaration ne souleva aucune protestation, 

A la Conférence du Danube, les mêmes déclarations furent 
réitérées pour affirmer que le Traité de Londres n'est pas 
opposable à la Roumanie. Les discussions qui eurent lieu à 
l'occasion de l'article 43, devenu article 41 (protocole no 62, séance 
du 15 juin 1921), prouvent que la Conférence était d'accord avec 
les vues du plénipotentiaire roumain, car les mots cc tous les 
traités actuellement en vigueur )> se rapportent aux traités ei? 
tant qu'ils ont été ratifiés par tous les participants. 

« Le plénipotentiaire de Roumanie rappelle que, la Rou- 
manie n'ayant pas adhéré au Traité de Londres, il serait indis- 
pensable, soit d'expliquer, dans le texte même de l'article 43, 
qu'il s'agit là du maintien de tous lesdits actes internatio- 
naux en tant que les différents États y ont adhéré, soit de 
faire une mention à cet effet dans le protocole de clôture., 
Quelle qu'en soit la forme, la délégation roumaine tient à 
faire ressortir qu'en votant l'article 43 sous sa forme actuelle, 
elle nfentend reconnaître comme étant encore en vigueur que 
les traités auxquels la Roumanie a été Partie. Le Traité de 
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-Though the Roumanian representative has admitted in Court /' ,' 
that technical powers have been exercised on the sector in 
dispute, wl l s t  stating that the Roumanian Government has 
never permitted the exercise of jurisdictional powers, since 

' Roumania has never adhered to the Treaty of London, it 
cannot be concluded 'that all powers could be lawfulIy exercised, 
because that is a matter of fact which cannot be presumed, 
but must be proved by the Parties who advance that argu- 
ment in this case. 

The Roumanian Government maintains that any interpretation 
of the Statute of the Danube which was directly or indirectly 
conducive to the application of the Treaty pf London, i e .  
to the extension of al1 the powers of the European Commission 
as far as Braila, amounts to a violation of its sovereign rights, 
since such an interpretation is not in accordance with the 
intention expressed in its name.. 

At the Conference of '  Versailles, in connection with the 
submission of the first draft of Article 346 to the Commission 
of Ports, Waterways and Railways, the Roumanian plenipoten- 
tiary asked for a clear and precise wording to convey the idea 
that the jurisdiction of the European Commission extended as 
far as Galatz. This observation gave rise to no protest. 

At the Danube Conference, this declaration was repeated 
in order to state that the Treaty of London was not binding 
on Roumania. The discussions which took place in connection 
with Article 43, which became 41 (Protocol No. 62, meeting of 
June q t h ,  1921) show that the Conference was in agreement 
with the views of the Roumanian plenipotentiary ; for the words : 
"all treaties . . . . which are in force" mean treaties in so far as 
they have been ratified by al1 participating States. 

"The Roumanian plenipotentiary recalled that as Roumania 
had not adhered to the Treaty of London, it was indispens- 
able either to explain in the actual text of Article 43 that 
what was meant was the maintenance of al1 the said inter- 
national instruments in so far as the various States had 
adherecl to them, or to include a statement to that effect 
in the final protocol. In whatever form, the Roumanian delega- 
tion wished to make it clear that in accepting Article 43 
in its present form, it only meant to recognize as still in 
force those éreaties to which Roumania was a Party. In 
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Londres de 1883, tout spScialement, n'est pas reconnu par le 
Çouvernement roumain et il n'existe pas pour lui. 

Le Président fait observer que la rédaction actuelle de l'ar- 
ticle 43 doit donner satisfaction au plénipotentiaire de R O U ~  
manie, parce qu'il ne modifie en rien l'état de fait antérieur 
relatif aux traités passés par les différentes Puissances signa- 
taires du Statut du Danube. Cet article ne porte en aucune 
façon atteinte au droit de chaque État de considérer comme 
seuls valables les traités qu'il a ratifiés. i 

Le plénipotentiaire de Belgique constate que l'interpréta- 
tion donnée par le plénipotentiaire de Roumanie n'ajoute 
rien au texte. Elle en constitue l'interprétation normale, 
naturelle, sans y rien changer. 

Le plénipotentiaire de Roumanie prend acte des déclarations 
faites et ajoute qu'elles lui paraissent suffisantes sans aucune 
addition spéciale pour prévenir toute interprétation ultérieure 
différente de celle de la Conférence. )) 

Les mêmes déclarations ont été faites par le plénipoten- 
tiaire roumain à l'occasion de l'article 6, et le Protocole, qui 
excluait le Traité de Londres, donnait l'interprétation de cet 
article. Le délegué de la Grande-Bretagne à la Commission 
de conciliation reconnaît que : «C'est sur la foi du Protocole 
que le Gouvernement roumain a accepté de signer le Statut 
du Danube. » Si le Protocole, sur la foi duquel la Roumanie 
a signé, n'a aucune valeur juridique, comme la Roumanie ne 
peut être obligée que dans les limites de sa volonté, on doit 
en conclure qu'il n'y a pas eu de consentement de sa part 
sur le Statut du Danube, et qu'une nouvelle conférence 
s'impose. 

* * * 
i 

Si on compare le Statut du Danube et le Traité de Ver- 
sailles, on constate de profondes différences. Il  est, tout 
d'abord, à remarquer que l'article 5 du Statut du Danube, 
qui proclame que « l a  Commission européenne exerce les 
pouvoirs qu'elle avait avant la guerre », est la reproduction de 
l'article 346 du Traité de Versailles : « L a  Commission euro- 
péenne du Danube exercera de nouveau les pouvoirs qu'elle 
avait avant la guerre . . . » Or, il a été précédemment démon- 
tré que le mot « pouvoirs » de l'article 5 du Statut du Danube 
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particular the Treaty of London of r883 had not been accept- 
ed by the Roumanian Goverrment and, in so far as it was 
concerned, that Treaty did not exist. 

The President observed that the present wording of Art- 
icle 43 should satisfy the Roumanian plenipotentiary, as it in 
no way 'modified the pre-existirg situation of fact in regard 
to the treaties concluded by the various States which were 
signatories to  the Statute of the Danube. That article in no 
way prejudiced the right of each State to regard as valid 
only those treaties ratified by it. 

The Belgian plenipotentiary said that the interpretation 
given by the Roumanian plenipotentiary added nothing to 
the text. I t  was the normal and natural interpretation of 
it and changed nothing therein. 

The Roumanian plenipotentiary noted the statements made 
and added that they appeared t.0 him adequate, without 
making any special addition to prevent the possibility of 
any subsequent interpretation differing from that of the 
Conference." 

Similar statements were made by the Roumanian plenipoten- 
tiary in connection with Article 6 ; and the Protocol, which 
d e d  out the Treaty of Loxdon, gave the interpretation of 
that article. The British delegate on the Conciliation Corn- 
mission recognized that : "It was on the strength of the 
Protocol that the Roumanian Govemment 'had agreed to sign 
the Statute of the Danube." If the Protocol, relying on which 
Roumania signed, has no value in law, as Rouniania can 
only be bound in so fax- as she herself has willed, the 
conclusion is that she has not consented to the Çtatute of 
the Danube, and that a new conference must be held. 

A comparison between the Statute of the Danube and the 
Treaty of Versailles shows some profound differences. In the 
first place it is to be observed that Article 5 of the Statute 
of the Danube, which lays down that "the European Com- 
mission retains the powers which it possessed before the 
war. . . ." is a reproduction of Article 346 of the Treaty of 
Versailles : "The European Commission of the Danube reas- 
sumes the powers it possessed before the war. . . ." Now it 
has already been shown that the word "powers" in Article 5 
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signifie ((droits » en vertu de l'article premier de l'Acte 
additionnel de Galatz de 1881. L'article 346 du Traité de 
Versailles se réfère donc aux droits de la Commission euro' 
péenne qui lui ont été conférés par les traités .et actes inter- 
nationaux relatifs au Danube et à ses embouchures. 

Si l'article 5 du Statut du Danube trouve son équivalent 
dans l'article 346. du Traité de Versailles, il n'en est pas de 
même de l'article 6 qui, par les mots «dans les mêmes 
conditions que par le passé et sans aucune modification à 
ses limites actuelles, sur le Danube maritime », se réfère à 
la situation de fait d'avant-guerre transformée par ce tex& 
en état de droit. Ce texte n'ayant pas d'équivalent dans le 
Traité de Versailles, on doit en conclure que ce Traité n'a 
pu se référer, pour l'étendue de la compétence de la Com, 
mission européenne, qu'à l'état de droit tel qu'il était consacré 
par les traités et actes antérieurs. 

Article 346 (Traité de Versailles) : 

((La Commission européenne du Danube exercera de 
, nouveau les pouvoirs qu'elle avait avant la guerre . . . 1) 

Article 347 : 

« A  partir du point où cesse la compétence de la Com- 
mission européenne, le réseau du Danube visé à l'ar- 
ticle 331 sera placé sous l'administration d'une Commission 
internationale composée comme suit : . . . )) 

J L'interprétation donnée à l'article 6 de pouvoir traiisformel; 
en état de droit certaines comptitences à Yexclusion d'autres:, 
qui n'ont pas été exercées en fait avant la guerre, conduit à 
un résultat contraire au Traité de Versailles, qui ne laisse pas 
supposer de pareilles conséquences ; en effet, à partir des embou- 
chures jusqu'au point où finit la compétence de la Commission 
européenne du Danube, les compétences de cette Commission 
doivent être exercées d'une manière uniforme et 'identique. 

La comparaison des articles du Traité de Versailles et des 
articles 6 et 9 du Statut du Danube fait voir une grande 
différence en ce qui concerne l'étendue de la compétence terri- 
toriale de la Commission européenne. Tandis que le Traité de 
Versailles considère qu'« à partir du point où cesse la compé- 
tence de la Commission européenne », le Danube sera placé 
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s f  the 'Statute means "rights'hnder Article I of the Additional 
Act of Galatz of 1881. Article 346 of the Treaty of Ver- 
saines therefore refers to the rights of the European Commis- 
sion conferred upon it by the treaties and international 
instruments relating to the Danube and its mouths. 

Whilst Article 5 of the Statute of the Danube has its 
counterpart in Article 346 of the Treaty of Versailles, the 
same is not the case as regards Article 6 which by the words 
"under the same conditions as before and without any modification 
of its existing lirnits, over the maritime Danube", refers to 
the pre-war situation of fact which is converted by this clause 
into a situation at law. As this clause has no counterpart 
in the Treatjr of Versailles, it is to be concluded that in 
regard to the extent of the authority of the European 
Commission, that Treaty only contemplated the situation a t  
law as established by previous treaties and instruments. - 

1 

Article 346 (Treaty of Versailles) : 

"The European Commission of the Danube reassumes 
the powers it possessed before the war . . . ." 

-Article 347 : 

"From the point where the competence of the European 
Commission ceases, the Danube system referred to in Arti- 
cle 331 shall be placed under the administration of an 
International Commission composed as follows : . . ." 

The interpretation placed on Article 6 to the effect that 
i t  can legalize certain powers, but not others .which were not 
in fact exercised before the war, leads to a result contra9 
to the Treaty of Versailles which does not dlow any such 
consequences to be presumed, since from the mouths to t&e 
point where the authority of the European Commission of tfie 
Danube cegses, the Commission's powers are to be exercised 
in a uniform. and identical manner. I 

A comparison between the articles of the Treaty of Ver- 
sailles and Articles 6 and 9 of the Statute of the Danube 
brings out a great difference as regards the territorial extent 
of the authority of the European Commission. Whereas the 
Treaty of Versailles says that "from the point where the 
competence of the European Commission ceases" the Danube 
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sous la compétence de la Commission internationale, ce qui 
fait que la compétence territoriale de la Commission inter- 
nationale dépend du point où finit la compétence de la Com- 
mission européenne, et, comme ce point est à Galatz, confor- 
mément à l'article 53 du Traité de Berlin, la Commission 
internationale doit s'étendre à partir de ce point jusqu'à Ulm ; 
au contraire, le Statut du Danube, par l'article g, fixe à 
Braïla le point terminus de la compétence de la Commission 
internationale, et proclame par l'article G que la Commission 
européenne étend sa compétence depuis les embouchures du 
fleuve « jusqu'au point où commence la compétence, de la 
Commission internationale r. La compétence de la Commission 
européenne est donc augmentée de Galatz à Braïla. En 
d'autres termes, tandis que le Traité de Versailles s'occupe de 
l'internationalisation du fleuve du point où finit la compétence 
de la Commission européenne, le Statut du Danube, par 
l'article 3, s'occupe de l'internationalisation du fleuve en entier 
par la création de deux régimes: l'un fluvial, sous la compé- 
tence de la Commission internationale, et qui s'étend sur le 
Danube fluvial jusqu'à Braïla (article g) ; l'autre maritime, 
sous la compétence de la Commission européenne, qui commence 
à ce point jusqu'aux embouchures (article 6). 

Si le Statut du Danube a procédé à de Pareilles modifi- 
cations, il sera facile de prouver que la Conférence du Danube 
n'avait pas le droit de le faire, car elle n'avait pas le droit 
de modifier les compétences de la Commission européenne. 

Il est incontestable que cette Conférence devait arriver à 
établir le Statut définitif du Danube, et, dès lors, on est tenté 
\de croire que toutes les dispositions du Traité de Versailles 
pouvaient être modifiées. L'intention des Puissances a été que 
la Commission, chargée d'élaborer le Statut du Danube, 
devrait s'occuper de la partie en amont de celle qui était déjà 
internationalisée et soumise à la compétence de la Commission 
européenne. 

L'article 331 du Traité de Versailles contient l'énumération 
suivante : 

c( Sont déclarés internationaux : 
L'Elbe (Labe) depuis le confluent de la Vltava (Mol- 

dau) et la Vltava (Moldau) depuis Prague ; 
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is to be placed under the administration of the International 
Commission, thus making the territorial authority of the 
International Commission dependent on the point where that 
of the European ~omrnission terminates-and -this point being 
at Galatz, under Article .53 of the Treaty of Berlin, the 
International Commission's authority must extend from that 
point to Ulm; on the contrary, the Statute of the Danube, 
in Article g, fixes Braila as the terminal point of the authority 
of the International Commission, and, in Article 6, says that 
the authority of the European Commission extends from the 
mouths of the river "to the point where the authority of the 
International Commission commences". The authority of the 
European Commission is thus extended from Galatz to Braila 
In other words, whereas the Treaty of Versailles is concerned 
with the internationalization of the river from the point where 
the authonty of the European Commission ends, the Statute, 
in Article 3, is concerned with the internationalization of the 
whole river by the creation of two régimes, one for the fluvial 
Danube under the authority ,of the International Commission, 
which extends over the fluvial Danube as far as Braila 
(Article g) and the other for the maritime Danube under the 
authority of the Europeari Commission, beginning at this 
point and extending to the mouths (Article 6). 

Though the Statute of the Danube has made changes of 
this kind, it will be easy to show that the Conference of the 
Danube was not entitled to do so ; for it had no right to 
modify the powers of the European Commission. 

I t  is indisputable that this Conference had to draw up the 
Definitive Statute of the Danube, and that being so, one is 
tempted to believe that all the provisions of the Treaty of 
Versailles might be modified. The intention of the Powers 
was that the Commission entrusted with the drawing up of 
the Statute of the Danube should concern itself with the part 
of the river above that which had been already internationalized 
and placed under the authority of the European Commission. 

Article 331 of the Treaty of Versailles contains 4he following 
enumeration : 

"The following rivers are decIared international : 
The Elbe (Labe) from its confluence with the Viltava 

(Moldau), and the Vltava (Moldau) frcm Prague ; 
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L'Oder (Odra) depuis le confluent de lJOppa ; 
" 

Le, Niemen (Russstrorn-Memel-Niemen) depuis Grodno, ; 
Le Danube depuis Ulm . . . . N 

Par le fait que ce texte exclut le Rhin, qui est le plus 
important parmi 'les fleuves intern-dtionaux, on doit en conclure 
que l'internationalisation du Danube ne s'applique pas à 
la portion du fleuve qui â déjà ce caractère; et qu'elle doit 
commencer au point où cesse la compétence de la Commission 
européenne ; que, par conséquent, la Conférence du Statut du 
Danube n'avait aucun pouvoir pour s'occuper des compétences 
de cette Commission. 

Le, Statut du Danube ne pouvait pas modifier les disposi- 
tions du Traité de Versailles ; car, à ce dernier Traité avaient 
pris part vingt-six Puissances, tandis que, à la Convention sur 
le Danube, seulement douze Puissances étaient représentées, 
huit avec voix délibérative, savoir : la Belgique, la France, la 
Grande-Bretagne, la Grèce, l'Italie, l a  Roumanie, le Royaume 
des Serbes, Croates et Slovènes et la Tchécoslovaquie, et 
quatre avec voix consultative : l'Allemagne, l'Autriche, la 
Bulgarie et la Hongrie. 

En vertu de l'article 349 du Traité de Versailles et des 
articles correspondants des autre; traités de paix, 1'Allemagne, 
l'Autriche, la .  ~ o n g k e  et la Bulgarie s'étaient obligées à 
adhérer à' une conférence sur le Statut du Danube. 11 est 
bien entendu que cette conférence ne pouvait que réglementer 

(et  non pas modifier 1s régime' du Danube admis par ces 
Puissances en vertu des traités de paix, et cela d'autant plus 
que le régime du Danube ne se réfère pas à des intérêts 

aparticuiiers, mais:cherche à* garantir d'une manière uniforme le 
droit de navigation qui, par' l'article 52 du Traité de Berlin, 
est «reconnu 'cob'ime étant d'intérêt européen ». La navigation 
du Danube , n'est donc' pas susceptible de deux régimes, 
l'un pour les Puissances signataires du Statut du Danube, 
l'autre pour les' Puissances signataires des traités ae paix. .. 

' Même si la Conférence avait le pouvoir de créer des situations 
'juridiqnes' nouvelles, elle ne pouvait pas le faire, vu l'oppo- 
sition du délégué de la Roumanie, sur le territoire de laquelle 
on voulait s'arroger l'exercice du droit de juridiction : 

'i<~'éstime, comme je l'ai souvent dit, que cette Conférence 
doit respecter "es dispositions des traités et qir%lle' doit s'y 
conformer. 
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The Oder (Odra) from its confluence with the Oppa ; 
The Niemen (Russstrom-Memel-Niemenj from Grodno ; . 
The Danube from Ulm . . . ." 

The fact that this text omits the Rhine, which is the most 
important of the international rivers, leads to the conclusio~ 
éhat the internationalization of the Danube does not apply 
to the portion of the river which already possesses that 
character, and that it is to begin at the point where tire 
authority of the European Commission ends; and that, 
consequently, the Conference of the Danube had no right to 
deal with the powers of that Commission. 

The Statute of the Danube could not modify the provisions 
of the Treaty of Versailles ; for 26 Powers had taken 
part in that Treaty, whereas at  the Convention on the Danube 
only twelve Powers were represented, eight with the right to 
vote, namely : Belgium, France, Great Britain, Gxeece, Italy, 
Roumania, Yugoslavia and Czechoslovakia, and four in ab 
advisory capacity, namely : Germany, Austria, Bulgaria and 
Nungary . 

Gnder Article 349 of the Treaty of Versailles and the 
corresponding articles of the other Peace Treaties, Germany, 
-%ustria, Hungary and Bulgaria had undertaken to accept the 
régime laid down by a conference on the Statute of tWe 
Danube. Of course, that conference could only make regula- 
tions for, and not modify, the régime of the Danube as 
accepted by those Powers under the Peace Treaties, particularly 
since the régime of the Danube does not concem particular 
interests, but seeks to guarantee in a uniform manner the 
right of navigation which, under Article 52 of the Treaty df 
Berlin, is "recogMzed as of European interest". The navigation 
of the Danube tlierefore is incapable of two régimes, one 
for the Powers signatory to the Statute O£ the Danube and 
the other for the Powers signatory to the Peace Treaties. , 

Even though the Conference had the power to create new 
situations at law, it was unable to do so in the face of the 
.opposition of the Roumanian delegate, on whose territory 
the right of exercising jurisdiction was being claimed : 

~T.1ans1ation.j "1 consider, as 1 have often said, that this 
Conference must respect the provisions of treaties and that 
it must conform to s;ch provisions. 
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La Commission européenne a été constituée et maintenue par 
les traités qui. ont soigneusement réglementé sa composition, 
ses droits et ses pouvoirs. La Conférence ne peut toucher à 
aucun de ces points sans excéder sa compétence. 

Si donc la Conférence est d'avis que cette Commission â 

été maintenue par les traités de paix, nous ne pouvons que 
nous rapporter aux dispositions des traités antérieurs, de 
même qu'à celles des nouveaux traités, pour tout ce qui 
concerne l'organisation et le fonctionnement de cette Commis- 
sion . . . . » 

Le représentant du Gouvernement britannique devant la 
Commission de conciliation approuve entièrement les paroles 
du délégué roumain : 

(( Ceci montre, dit-il, si vous prenez les articles du Traité de 
Versailles et si vous les confrontez, que, dans l'intention des 
auteurs de ce Traité, la Conférence qui devait se réunir et 
élaborer le Statut définitif du Danube ne devait s'occuper que 
,de la partie du Danube qui n'avait pas, jusqu'en 1914, été 
effectivement interriationalisée. La thèse que je vous expose 
représente exactement l'opinion émise à Paris par le représen- 
tant de la Roumanie. » 

Et plus loin : 

c( J'ai déjà eu l'occasion de lire ce matin l'article du Traité 
de Versailles qui est vraiment à la base de tout notre travail. 
C'est lui qui rend à la Commission européenne du Danube 
les pouvoirs qu'elle possédait avant la guerre. )) 

Le Mémoire français arrive à la même conclusion : 

, a I l  apparaît clairement que l'article 346 du Traité de Ver- 
sailles est toujours en vigueur et qu'il reste à l'heure actuelle 
la base juridique des compétences de la Commission euro- 
péenne. » 

C'est donc le Traité de Versailles qui doit s'appliquer. 
En faisant l'application des dispositions du Traité de Ver- 
sailles, on doit dire 'qu'à partir du point où cesse la compé- 
tence de la Commission européenne, le réseau du Danube 
sera placé sous l'administration de la Commission internationale. 
Et, comme ce point finit à Galatz, conformément à l'article 53. 
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The European Commission was constituted and kept in 
being by the treaties which carefully regulated its composition, 
its rights and its powers. The Conference cannot touch upon 
any of these points without going beyond its powers. 

If therefore the Gonference is of the opinion that this 
Commission was maintained by the Peace Treaties, we can 
only refer to provisions of earlier treaties., as well. as to 
provisions of the new treaties in so far as they relate t ~ ,  the 
organization and functions of this Commission. . . ." 

The reprcsentative of the British Government before the 
Conciliation Commission entirely approved the,  words of the 
Roumanian delegate : 

"That shows that if you take the, articles of the Treaty 
of Versailles and consider them critically, the framers of 
that Treaty must have intended that the Conference which 
was to meet and draw up the Definitive Statute of theDanube 
was to deal only with so much of the Danube as had not up 
till . 1914 been effectively internationalized. That contention 
which 1 am laying before you is exactly the view that was 
taken by the Roumanian representative . . . . when he was in 
Paris. " 

And later on : 

"The article in the Treaty of Versailles which is really 
the basis of allf Our work, 1 have already had occasion to 
read this morning. By it, the European Commission of the 
Danube reassumes the powers it possessed before the war." 

The French Memonal comcs to the same conclusion 

"Il apparaît clairemvnt que l'article 346 du Traité de Ver- 
sailles est toujours en vigueur et qu'il reste à l'heure actuelle 
la base juridique des compétences de la Commission euro- 
péenne 1." 

I t  is then the Treaty of Versailles which must be applied. 
In applying the provisions of the Treaty of Versailles iO 
must be admitted that at  the point where the jurisdiction 
of the European Commission comes to an end, the Danube 
system will be placed under the control of the International 
Gomrnissioli. And since this is at  Galatz, in conformity 

1 [Translation.] "It is clear that  Article 346 of the Treaty of Versailles 
remains in force and that  a t  the present moment i t  is the legal basis upon 
which the jurisdiction of the European Commission rests." 
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du Traité de Berlin, il en résulte que d'Ulm à l'aval de 
Galatz la Commission internationale exerce ses pouvoirs. 

, Cette conclusion doit s'imposer, car c'est le Traité de Ver- 
sailles qui est à la base du Statut du Danube, et la Conférence 
de Paris ne pouvait pas modifier les compétences de la Com- 
mission européenne. 

Pour -répondre aux autres questions, il faut examiner les 
points suivants : 

a): Quelle est la cclimite amont )) des compétences de la 
Commission européenne ? 

b) A quel point précis doit être établie la ligne de sépara- 
tion des deux régimes ? ' . 

c) Quelles sont les compétences qui s'exercent sur le secteur 
en litige et dans les ports de Galatz et de Braïla ? 

L'article 53 du Traité de Berlin détermine quelle est la 
«limite amont )) des compétences de la Commission européenne, 
c'est-à-dire le point oh finissent ces compétences, car il spécifie que 
la Commission exercera ses pouvoirs (( jusqu'à Galatz ». 

D'auire part, l'article 3 du Règlement de navigation stipule : 

((L'inspecteur est spécialement préposé à la police du 
bas Danube en aval de Galatz, à l'exclusion du port de 
Soulina. » 

Les expressions cc en aval de Galatz » et (c à l'exclusioii du 
port de Soulinan montrent que l'exercice des attributions 
de la Commission européenne doit avoir lieu sur le chenal 
navigable et non pas dans les ports et sur les rives du fleuve. 
Ge principe est confirmé par les Instructions spéciales données 
à l'inspecteur de la navigation du bas Danube, adoptées 
par la Commission européenne du Danube le 30 mai 1915 
(protocole no 845). 
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with Article 53 of the Treaty of Berlin, it follows that the 
International Commission exercises its powers from Ulm to 
below Galatz . 

This conclusion must be arrived at because the Statute 
of the Danube is based on the Treaty of Versailles, and the 
Pans Conference could not modify the powers of the European 
Commission. 

In order to reply to the other questions, the following 
points must be considered : 

(a) ~ h ' a t  is the upstream limit to the powers of the Euro- 
pean Commission ? 

(b)  At what exact point must the line of demarcation 
between the two régimes .be fixed? 

(c) What are the powers which are exercised on the sector 
in dispute and over the ports of Galatz and Braila ? 

Article 53 of the Treaty of Berlin determines the "upstream 
limit" of the powers of the European Commission, that is 
to Say the point where these powers corne to an end, since 
it' specifically states that the Commission shall exercise its 
powers "as far as Galatz". 

On the other hand, Article 3 of the Navigation Replations 
stipulates tfiat : 

"L'inspecteur est spicialement préposé à la police 
du bas Danube en aval de Galatz, à l'exclusion du port 
de Soulina l." 

The use of the expressions "below Galatz" and "with the 
exception of the Port of Sulina" shows that the powers of 
the European Commission should be exercised over the naviga- 
ble channel and not over the ports or over the river banks. 
This principle is confirmed by the Special Instructions which 
were given to the Navigation Inspector of the Lower Danube 
and which were adopted by the European Commission of the 
Danube on May 3oth, 1913 (Protocol No,. 845). 

1 [Translatzon.] "The Inspector 1s in special charge of the policing oi 
the Lower Danube dou~nstream from Galatz with the exception of the Pi,r+ 
of Sulina " 
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Voici la teneur de ces Instructions: 

« $ Ier. 

Conformoment à l'article 3 du REglement de navigation 
et de police app'icable à la partie du bas Danube située 
e n  aval de Galatz arrêté par la Commission européenne 
du Danube, le IO novembre 1911, l'inspecteur de la navi- 
gation est préposé à la police du bas Danube, d l ' e x c l u s i o ~  
d u  port de Soulina. 

L'inspecteur a qualité d'officier public, et les actes 
qu'il dresse dans les affaires maritimes de sa compétence 
participent à toute l'authenticité attachée aux actes de 
l'autorité publique. 

I 

9 2 .  

Les attributions de l'inspecteur comprennent notamment : 

La surveillance des bâtiments naviguant ' entre Galatz 
et la limite supérieure d u  port de Soulina ; et la surveil- 
lance du chemin de halage, en ce qui touche la police 
fluviale, dans les mêmes limites ; 

Le service du pilotage fluvial ; 
La surveillance des opérations d'allèges, en tant qu'elles 

s'efectuent sur le cours d u  fleuve en dehors du port de 
Soulina ; 

Le service de sauvetage, et les premiers actes conser- 
vatoires en cas de sinistre survenu dans le fleuve. 

Enfin, l'inspecteur agit comme autorité judiciaire de 
première instance, pour le jugement des contraventions 
commises contre les dispositions du Règlement de ~aviga-  
tion et de police, e n  tant qu'elles sont commises ou  consta- 
tées dans l'étendue de sa juridiction. 

L'inspecteur ne peut s'éloigner de son ressort sans un 
congé de la Commission. » 

Il est à remarquer que ni le Traité de Berlin ni l'Acte 
additionnel de Galatz de 1881 n'ont déterminé le point- sen 
aval de Galatz » où finissent ces compétences. Cela s'explique, 
par les considérations que le port de Galatz était, d'une part, 
soustrait à la compétence de la Commission européeïîne, 
d'autre part, susceptible d'un agrandissement continuel imposé 
par les besoins économiques du pays. A la suite de la guerre 



The following are the terms of these Instructions 

In conformity with Article 3 of the Navigation and 
Police Regulations issued by the European Commission of 
the Danube on November ~ o t h ,  1911, and applying to 
that part of the Lower Danube which is below Galatz, the 
Navigation Inspector superintends thé policing of the 
Lower Danube with the exception of the Port of Sulina. 

The Inspector bears the character of a public officer, 
and his acts in relation to maritime matters within his 
jurisdiction have the same value as acts drawn up by 
the public authorities. 

The prerogatives of the Inspector more particularly 
include : 

The supervision of vessels moving between Galatz and 
the upper limits of the Port of Sulina ; and the super- 
vision of the towing paths as far as concerns the river 
police, subject to the same limits; 

River pilotage service ; 
The supervision of work in connection with lighterage 

in so fur as it i s  carried o.ut on the river outside the port 
of Sulina ; 

Salvage work and the first protective measures in case 
of accidents taking place on the river. 

Finally, the Inspector acts as a judicial authority of 
first instance, for adjudicating upon contraventions com- 
mitted in defiance of the provisions of the Police and 
Navigation Regulations in so fur as they were committed 
or recorded within the limits of his jurisdiction. 

The Inspector cannot go outside the domain over which 
extends his jurisdiction without obtaining leave fron the 
Commission." 

It should be iloted that 'neither the Treaty of Berlin nor 
ahe Additional Act of Galatz of 1881 fixed the point "below 
Galatz" where these powers come to an end. That can be 
explained by the fact that the port of Galatz was on the 
one hand taken out of the jurisdiction of the European 
Commission, and, on the other hand, that it was capable of 
being continually enlarged to answer to the economic needs 

17 
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mondiale, ce port, qui est le plus grand d'un pays qui a 
presque triplé de population, doit nécessairement s'étendre 
jusqu'aux embouchures du Pruth (71ime milliaire). Il est 
d'ailleurs unanimement admis que la notion de «port » ne 
se réfère pas à une agglomération de bâtiments, mais à une 
zone territoriale (Avis no II, p. 40). La zone comprise 
entre la voie ferrée Galatz-Reni, le Danube et le Pruth, 
représente la surface nécessaire pour le développement du 
port et la création des zones franches prévues par l'arti- 
cle XXI du Statut du Danube. E t  cela d'autant plus que, 
par l'incorporation de la Bessarabie, le Pruth, qui est une 
voie navigable, n'est plus une frontière, car il traverse en 
entier le territoire roumain. . 

D'ailleurs, d'après le Règlement roumain de 1879, la com- 
pétence du capitaine du port de Galatz s'exerce jusqu'à 
ce point (71Bme milliaire), où le bureau douanier du port 
exerce ses pouvoirs (article 138 du Règlement). Le point où 
s'arrêtent les compétences de la Commission européenne étant 
déterminé à ((l'aval de Galatz », à partir de ce point, confor- 
mément à l'article 347 du Traité de Versailles, c'est la Com- 
mission internationale du Danube qui assurera la navigation 
du fleuve. Les ports de Galatz et de Braïla seront soumis 
au régime des ports établis sur le réseau fluvial international 
prévu par les articles XX, XXI, XXII du Statut du Danube. 

Sur le secteur Braïla-Galatz, la Roumanie ayant toujours 
reconnu à la Commission européenne du Danube, d'une 
manière bénévole, les compétences techniques, il y aura 
deux régimes : le régime général des fleuves internationaux, 
Qui respecte le droit de juridiction des autorités territoriales, 
et le régime reconnu en fait par la Roumanie : l'exercice du 
pilotage et l'entretien du chenal navigable par la Commission 
européenne du Danube. 

Pour ces motifs, je suis d'avis : 

I O  a) Que, selon le droit en vigueur, la Commission européenne 
ne possède aucune compétence sur le secteur Galatz- 
Braïla. 
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of the country. As a result of the world war this port-the 
largest of a country which has almost trebled its population-was 
bound to develop as far as the mouths of the Pruth (714 
milestone). I t  is moreover unanimously admitted that the 
notion of a "port" does not refer to an agglomeration of 
buildings but a territorial area (Opinion No. II, p. 40). The 
zone comprised between the Galatz-Reni railway, the Danube 
and the Pruth, represents the area necessary for the development 
of the port and for the creation of the free zones provided 
for by Article XXI of the Statute of the Danube. And this 
particularly so, since, by the incorporation of Bessarabia, the 
Pruth, which is a navigable watenvay, no longer forms a 
boundary but in its entire course traverses Roumanian territory. 

~oreover ,  according to the Roumanian Regulations of 1879, 
the jurisdiction of the captain of the port of Galatz extends 
up to the point (719 milestone) wherp the powers of the 
customs office of the port are exercised (Article 138 of the 
Regulations). The point where the powers of the European 
Commission cease, being fixed "below Galatz", it is from that 
point, in conformity with Article 347 of the Treaty of Versailles, 
that the International Commission of the Danube ensures 
the navigation of the river. The ports of Galatz and Braila 
should come under the port régime which has been established 
for ports on the international river system, as provided by 
Articles XX, XXI, XXII of the Statute of the Danube. 

Over the Braila-Galatz sector, Roumania having always 
by courtesy recognized the technical powers of the European 
Commission of the Danube, there will be two régimes : the 
general régime which applies to international rivers and 
which respects the rights of jurisdiction of the territorial 
authorities, and the régime recognized de facto by Roumania : 
the pilotage services and the maintenance of the navigable 
channel by the European Commission of the Danube. 

On these grounds, 1 am of the opinion 

IO (a) That, in accordance with the law in force, the European 
Commission of the Danube does not possess any powers 
over the Galatz-Braila sector. 
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b) Que les compétences de la Commission européenne 
s'étendent sur le bas Danube jusqu'à l'aval de Galatz 
et à l'exclusion de ce port. 

2' Que le secteur Galatz-Braïla et le chenal navigable qui traverse 
les ports de Galatz et de Braïla sont soumis à la compé- 
tence de la Commission internationale du Danube. 

3" Que la ligne de démarcation entre la compétence de la 
Commission européenne et celle de la Commission inter- 
nationale doit être placée au 71ime milliaire. 

(Signé) DEMETRE NEGULESCO. 
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(b) That the powers of the European Commission extend 
on the Lower Danube as far as below Galatz, excluding 
that port. 

z0 That the Galatz-Braila sector and the navigable channel which 
crosses the? ports of Galatz and Braila come under the 
jurisdiction of the International Commission of the Danube. 

3 O  That the line of demarcation between the powers of the 
European Commission and those of the International 
Commission must be fixed at the 714 rnilestone. 


